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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec^u des representants de 
l’Australie, de la Malaisie, de la Sierra Leone, de 
Singapour et de l’Afrique du Sud des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Mark Malloch Brown, Secretaire 
general adjoint et Chef de cabinet du Cabinet du 
Secretaire general. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Malloch Brown a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2006/85 et S/2006/111, qui 
contiennent des lettres en date des 3 et 15 fevrier 2006 
respectivement, adressees par le representant de la 
Malaisie au President du Conseil de securite; 
S/2006/113 qui contient une lettre en date du 17 fevrier 
2006, adressee par le representant de l’Afrique du Sud 


au President du Conseil de securite; et les photocopies 
d’une lettre en date du 20 fevrier 2006 adressee par le 
representant de la Sierra Leone au President du Conseil 
de securite, qui sera publiee en tant que document du 
Conseil sous la cote S/2006/117. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Mark Malloch Brown, 
Secretaire general adjoint et Chef de cabinet du 
Cabinet du Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Malloch 
Brown. 

M. Malloch Brown (parle en anglais) : Je suis 
tres heureux d’etre en mesure de me joindre au Conseil 
aujourd’hui au nom du Secretaire general pour 
informer les membres des mesures prises par le 
Secretariat suite au recent audit du Bureau des services 
de controle interne portant sur les achats relatifs au 
maintien de la paix et les mesures prises pour ameliorer 
nos systemes d’achats et pour sevir contre le 
gaspillage, la fraude et autres abus potentiels. 

C’est, a P evidence, une seance inhabituelle tant 
de par son sujet que de par le fait que je fais P expose, 
mais comme vous avez, Monsieur le President, 
demande les vues des trois differentes composantes de 
P Organisation des Nations Unies - le Bureau des 
services de controle interne, le Departement de la 
gestion et le Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP), le Secretaire general a estime que, 
compte tenu du role que je joue en son nom en 
collaboration etroite avec les trois Departements, 
j’etais le haut fonctionnaire le mieux a meme de vous 
informer, vous-meme et vos collegues, de ces 
importantes questions qui revetent, nous le 
reconnaissons, un grand interet pour vous. Toutefois, je 
pourrais ajouter que j’ai egalement ete prie de faire un 
expose a la Cinquieme Commission en fin de semaine, 
ce que je serai tres heureux de faire compte tenu du 
role de premier plan que joue l’Assemblee generate 
dans ces questions. 

Comme le sait bien cet organe, a mesure de 
l’expansion du maintien de la paix, les achats relatifs 
au maintien de la paix sont devenus le domaine 
d’activite du Secretariat qui connait la plus forte 
croissance. De fait, durant les neuf annees du mandat 
du Secretaire general, la valeur des achats globaux des 
Nations Unies - dont le maintien de la paix represente 
85 % - est passee d’environ 400 millions de dollars a 
plus de 1,6 milliard de dollars Pan dernier et plus de 
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2 milliards escomptes cette annee. Rien que ces quatre 
dernieres annees, le Conseil de securite a donne pour 
mandat de creer six nouvelles missions de maintien de 
la paix, dont les missions integrees complexes au 
Liberia, en Cote d’Ivoire, au Burundi, en Haiti et au 
Soudan, tout en autorisant des modifications 
importantes, l’extension des mandats pour cinq 
missions et en creant huit nouvelles missions politiques 
speciales. 

Ce redoublement d’activites a entraine une 
augmentation de 70 % du personnel militaire deploye 
dans les missions de maintien de la paix, dont la grande 
majorite depend des Nations Unies pour presque tout 
l’appui logistique. Le personnel civil a vu son nombre 
augmenter de 30 % au cours de la meme periode et 
compte a present plus de deux fois le nombre 
d’employes du Secretariat a New York. Deployer, 
nourrir et appuyer ce nombre de personnes exige 
litteralement des milliers de contrats chaque annee. 
Rien que l’an dernier, par exemple, l’ONU a precede a 
l’affectation par rotation de 150 000 soldats, affrete des 
centaines de vols et des douzaines de transports 
maritimes; transfere des centaines de tonnes de 
cargaisons et opere des milliers de vehicules sur le 
terrain. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons vivement 
de ce que l’Assemblee generate ait prie le Bureau des 
services de controle interne de proceder a un examen 
independant des achats relatifs au maintien de la paix 
dans le cadre de l’audit de gestion approfondi portant 
sur les pratiques du Departement des operations de 
maintiens de la paix. Comme cela est indique dans la 
resolution 59/296, les objectifs principaux de l’audit, 
realise entre juillet et decembre 2005, etaient 
d’examiner les pratiques du DOMP et d’identifier les 
risques de double emploi, de fraude et d’abus de 
pouvoir. 

L’audit a egalement evalue l’economie et 
l’efficacite globales des zones operationnelles qui ont 
ete examinees, en l’occurrence les passations de 
marches. Les missions des Nations Unies au Soudan et 
en Republique democratique du Congo ont servi 
d’etudes de cas. L’audit a porte sur le suivi de la mise 
en oeuvre des recommandations precedentes du BSCI 
concernant les passations de marches. 

Les commissaires aux comptes sont parvenus a de 
nombreuses conclusions. Le BCSI a deja fait un expose 
separe aux Etats Membres interesses. Je ne vais done 


pas entrer dans le detail de ces conclusions, dont les 
Etats Membres peuvent prendre connaissance dans le 
rapport d’audit publie. Toutefois, les conclusions que le 
rapport tire sont au nombre de trois. Tout d’abord, 
l’Organisation est exposee a un risque serieux de pertes 
financieres car les controles internes sont inadequats, 
la supervision de la gestion et les orientations 
strategiques ont parfois presente des lacunes, et 
l’administration n’a pas suffisamment veille a faire 
preuve de la diligence voulue ni a mettre en place un 
haut niveau de comportement ethique et de 
responsabilisation, malgre les nombreuses irregularites 
signalees dans les audits precedents. 

Deuxiemement, le BSCI estime qu’il existe des 
preuves de pertes financieres causees par une 
surestimation des depenses et par une inflation des 
criteres, alors que les controles qui permettraient de 
s’assurer que T Organisation fait un usage optimal de 
ses ressources dans ses passations de marches 
-y compris l’absence de documents et de garanties 
quant a l’execution du budget - faisaient defaut. 

Troisiemement, certains elements semblent 
indiquer la possibilite d’irregularites graves, 
notamment des cas de collusion ou de conflit d’interets 
avec des vendeurs - comme le prouvent les echanges 
inappropries qui seraient intervenus entre des 
fonctionnaires de l’ONU, des gouvernements nationaux 
et des representants des vendeurs - les annulations 
d’offres et les nouveaux appels d’offres sans 
justification valable, ainsi que les modifications 
d’appels d’offres par des charges des achats. Ceci est 
tres alarmant et exige une enquete urgente. 

La plupart des 32 recommandations d’audit 
proposees par le BSCI en reponse a ces conclusions ont 
ete acceptees par le Departement de la gestion et le 
Departement des operations de maintien de la paix. Les 
autres font l’objet d’un debat en cours entre le BSCI et 
l’administration. II existe un desaccord tres marque 
entre le BSCI et le Departement des operations de 
maintien de la paix quant a la methode a suivre et 
quant a la qualite de certaines parties du rapport. Ce 
desaccord devra etre resolu. 

Je voudrais egalement exprimer une reserve 
personnelle, ayant moi-meme travaille sur le terrain 
pour les Nations Unies au debut de ma carriere. Je suis 
preoccupe de constater que certaines de ces 
conclusions portent un jugement sur ces operations 
selon des criteres lies a un systeme de passation de 
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marches et a des procedures qui ne tiennent pas compte 
des realites sur le terrain et qui ont eux-memes besom 
d’etre reformes. 

En reponse aux conclusions et en tant que mesure 
preventive pour proteger 1’Organisation, sur demande 
du Departement de la gestion et du Departement des 
operations de maintien de la paix, j’ai mis huit 
membres du personnel en conge special avec solde 
pendant que les questions soulevees par l’audit sont 
examinees plus avant. Ce conge special est, je 
souligne, une mesure administrative et non une mesure 
disciplinaire et ne signifie en aucun cas qu’il y ait eu 
malversation de la part des membres du personnel 
concernes. Nous sommes en train d’enqueter sur la 
situation de chacune de ces huit personnes. Pour 
certains, les enqueteurs du BSCI sont en train de lancer 
une enquete acceleree dans le cadre d’un plus large 
examen d’autres allegations d’eventuelles 
malversations relatives aux passations de marches 
pesant sur des membres du personnel. Le BSCI a forme 
une equipe speciale composee de 16 personnes, qui est 
chargee de traiter ces cas le plus rapidement possible. 
Plusieurs des membres du personnel en conge ne font 
toutefois pas actuellement l’objet d’une enquete. Dans 
leur cas, un examen administratif est en cours pour 
determiner s’il y a eu des ecarts de conduite ou des 
erreurs de gestion auxquels nous devons remedier 
avant qu’ils ne reprennent leurs fonctions. Je voudrais 
egalement ajouter qu’une fois que cela sera regie, nous 
les accueillerons chaleureusement de nouveau au sein 
de l’Organisation, car nous tenons a les voir reprendre 
leur carriere sans etre indument sanctionnes. 

Outre les enquetes du BSCI, une verification 
judiciaire plus complete, portant sur plusieurs annees et 
confiee a des experts venus du dehors, demandee par le 
Departement de la gestion et le Departement des 
operations de maintien de la paix, est en cours. Sur 
instruction du Secretaire general, l’ONU coopere 
pleinement avec les organes legislates nationaux 
concernes dans leurs propres enquetes. Nous esperons 
que ces enquetes se termineront tres rapidement. Je 
peux assurer le Conseil que des mesures seront 
rapidement prises contre tout membre du personnel de 
l’ONU dont il serait etabli qu’il a agi de faipon 
inappropriee, y compris, le cas echeant, une levee 
d’immunite par le Secretaire general. Une societe a 
egalement ete radiee temporairement de la liste des 
vendeurs approuves de l’ONU. 


Je sais qu’on craint, et je le comprends, que ces 
huit collegues aient souffert de ce qui s’est passe, 
notamment du fait de la malencontreuse fuite du projet 
de rapport d’audit. Mais je demanderai au Conseil 
d’envisager l’autre solution possible, qui consistait a 
les laisser en place comme si l’audit et ses conclusions 
n’avaient jamais existe. Le groupe Volcker sur le 
programme «petrole contre nourriture» a tres 
clairement montre que faire preuve de complaisance et 
continuer de faire comme si de rien n’etait devant les 
critiques d’un audit constituait une grave faillite de 
1’administration qui doit etre corrigee. S’il y a eu 
malversation, les membres du personnel soumis a 
enquete seront inculpes et auront pleinement droit a un 
proces en bonne et due forme dans le cadre du systeme 
judiciaire de l’ONU. 

Je voudrais a present parler des implications 
specifiques que tout cela a pour les passations de 
marches des operations de maintien de la paix. Je 
voudrais commencer par denoncer le mythe qui a deja 
commence a s’imposer, a savoir que l’audit du BSCI a 
mis au jour les preuves d’une fraude s’elevant a 
environ 300 millions de dollars. En fait, les documents 
d’audit ont revele l’existence probable d’une fraude 
dans certains cas precis -qui font l’objet d’une 
enquete - et de gaspillages importants, sur la base 
d’une extrapolation, a partir des conclusions tirees pour 
les deux missions qui ont fait l’objet d’une enquete, 
etendue a l’ensemble des operations de maintien de la 
paix - en d’autres termes d’une fraude qui ne porterait 
pas uniquement sur celles qui ont fait l’objet de 
1’enquete. 

Plus precisement, le BSCI a conclu tout d’abord 
que les justifications pour des depenses d’une valeur de 
110 millions de dollars etaient insuffisantes ou 
faisaient defaut, ce qui est tres different de dire que ces 
depenses etaient inappropriees; deuxiemement, la 
passation de marches d’un total de 61 millions de 
dollars environ n’a pas tenu compte du reglement 
financier et des regies de gestion fmanciere, ni des 
procedures en matiere de passation de marches; 
troisiemement, en raison de la mauvaise gestion du 
stock de pieces detachees pour vehicules, 
l’Organisation a perdu 46 millions de dollars; 
quatriemement, les frais encourus du fait de la 
mauvaise gestion des cautions de bonne execution 
pourraient s’elever a 36 millions de dollars; et, 
cinquiemement, le manque de precision des conditions 
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de paiement dans un contrat a entraine un excedent de 
depenses evalue a 7 millions de dollars. 

De toute evidence, tous ces faits sont fort 
preoccupants, meme s’il s’agit plutot d’un echec de la 
budgetisation et des processus de controle que d’une 
perte de ressources. Nous prenons ces conclusions tres 
au serieux. Toutefois, il me faut repeter ma mise en 
garde, a savoir que sur la base des reserves emises par 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
nous refusons de considerer tout ceci comme 
representant des pertes pour l’Organisation. Nous 
communiquerons aux Etats Membres la reponse du 
BSCI sur ces points. 

Prenons une des conclusions les plus frappantes 
de l’audit, a savoir que dans le cas de deux missions, le 
contrat d’achat de carburant a ete inferieur aux 
plafonds, fixes a un total de 65 millions de dollars - ce 
qu’on appelle le probleme de la sous-evaluation des 
depenses. Une de ces missions etait la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS), qui a consomme 
beaucoup moins de carburant que prevu, tout 
simplement parce que la plupart des troupes n’etaient 
pas arrivees sur le terrain au moment initialement 
prevu. Les membres du Conseil savent parfaitement 
que les retards dans le deployment des troupes, qu’il 
s’agisse du Soudan ou d’un autre pays, ne sont pas 
toujours previsibles et echappent au controle du 
Secretariat. Les hesitations des pays fournisseurs de 
contingents, la deterioration des conditions en matiere 
de securite, la saison des pluies et de nombreux autres 
faits imputables a l’homme et a la nature peuvent 
perturber le deployment des contingents. Nous devons 
done etre clairs dans le choix de nos clauses et 
conditions. Les fonds qui sont declares comme n’ayant 
pas ete depenses pour l’achat de carburant dont les 
previsions de depenses ont ete surestimees restent en 
banque; ils ne sont ni disparus ni perdus. 

Toutefois, il est evident pour Tadministration que 
le rapport d’audit exige une reponse tres serieuse. Nous 
devons de toute urgence prendre des mesures 
correctives et mettre en place une strategie de reforme 
qui s’attaque a trois sources distinctes de risque. 

Tout d’abord, Ton court un risque important 
lorsqu’on se base sur un cadre reglementaire mal 
adapte aux exigences du terrain. Par exemple, le fait 
d’exiger que plusieurs vendeurs repondent aux appels 
d’offres - exigence pourtant sensee dans d’autres cas - 
peut s’averer un veritable obstacle lorsqu’il s’agit de 


fournir des services essentiels de faqon efficace et en 
temps voulu dans des endroits eloignes. De plus - tout 
particulierement lors des premieres etapes du 
demarrage d’une mission ou il est essentiel au niveau 
politique de faire forte impression -, il est commun 
d’etre confronte a des incertitudes en matiere de libre 
circulation des marchandises, de dedouanement, 
d’imposition, de fourniture gratuite de proprietes 
locatives, de visas pour les entrepreneurs sous contrat 
et pour le personnel, etc. En clair, les operations de 
maintien de la paix ne constituent pas des 
environnements bien adaptes a nos procedures 
actuelles, qui sont complexes et lourdes. 

Deuxiemement, nous affrontons des risques 
supplementaires du fait de l’environnement exigeant, 
imprevisible et quelquefois dangereux dans lequel nous 
operons habituellement sur le terrain. Nous attendons 
de nos administrateurs qu’ils prennent des decisions et 
qu’ils agissent dans l’interet de l’Organisation. Mais 
nous devons faire attention a la maniere dont nous 
essayons de comprendre apres coup leurs decisions 
depuis nos fauteuils a New York et ne pas mettre notre 
personnel dans une position ou il aurait a choisir entre 
faire son travail et enfreindre les regies. 

Troisiemement, nous courons des risques en 
matiere de ressources humaines. Nous avons un 
ensemble d’administrateurs et de fonctionnaires 
charges des achats experiments et laborieux, mais 
nous n’en avons pas assez. En effet, 50 % - la moitie - 
des postes sur le terrain en matiere d’achats destines 
aux operations de maintien de la paix sont vacants, 
principalement parce que leurs titulaires potentiels dont 
les profils et les competences sont adequats ne veulent 
pas servir dans l’environnement exigeant qui prevaut 
sur le terrain dans les conditions actuelles de service. 
Nous ne remplissons pas nos objectifs en matiere de 
formation, y compris la formation aux regies 
deontologiques, ainsi qu’en ce qui concerne 
T application des garanties habituelles et des pratiques 
optimales, telles que la rotation reguliere. 

Pour resumer, bien que nous ayons entrepris des 
reformes importantes en matiere de maintien de la paix 
ces dernieres annees - notamment du fait de la mise en 
oeuvre d’un grand nombre des recommandations du 
Groupe d’etude Brahimi -, nous ne les avons pas 
encore achevees et il nous faut oeuvrer davantage. Les 
membres du Conseil verront la semaine prochaine dans 
nos propositions en matiere de reforme de la gestion, 
certaines propositions de grande ampleur visant a 
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ameliorer les conditions de service sur le terrain afm 
d’apporter une solution a ces problemes. 

Les innovations issues de ces reformes que nous 
avons deja apportees, telles que les stocks strategiques 
pour deploiement rapide et l’autorisation d’engagement 
de depenses prealables au mandat, ont permis dans une 
grande mesure de respecter le calendrier de 
deploiement rapide la ou on pensait jusqu’a present 
que cela etait impossible. Mais je reconnais que quels 
qu’aient ete les progres que nous avons faits dans 
certains domaines touchant les ressources humaines, il 
nous reste de veritables fosses a combler, en depit du 
tres grand devouement de nos equipes. 

De maniere a remedier a 1’ensemble des carences 
sous-jacentes qui ont ete identifiees en matiere 
d’achats, le Departement de la gestion est actuellement 
en train de proceder a un examen global des regies, des 
dispositions et des politiques en matiere de passation 
de marches qui se concentre sur une mise a jour des 
procedures en matiere d’achats, y compris une 
transparence et une obligation redditionnelle accrues, 
de mettre en place un cadre de contrdle interne qui 
inclut un cadre de gestion des risques pour offrir un 
environnement dans lequel la prevention et le 
diagnostic sont en tous points controles et, comme je 
l’ai dit, d’appliquer une rotation plus systematique des 
fonctionnaires affectes aux achats, ainsi qu’une 
formation generale et deontologique. 

Nous avons dit que les premiers elements de cette 
strategie sont deja mis en oeuvre. Et, comme je l’ai 
indique, nous reviendrons presenter au Conseil le mois 
prochain des propositions beaucoup plus radicales pour 
apporter une reponse aux carences qui ont ete revelees 
dans le domaine des ressources humaines. Sur la 
question des achats a proprement parler, en termes de 
cet environnement de controle renforce, nous 
presenterons plus de details en juin. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, tout ce 
processus souligne nettement la necessity de renforcer 
le Bureau des services de contrdle interne (BSCI), a la 
fois au niveau des audits et des enquetes. En effectuant 
cet audit, nous avons vu les contraintes tres reelles en 
termes de capacite auquel le BSCI se heurte, dont la 
premiere est la conduite d’enquetes adequates de suivi 
et d’enquetes connexes du fait de l’echelle, de 
l’envergure et de la complexite des operations des 
Nations Unies aujourd’hui. Cela fait egalement le sujet 
d’un examen demande par l’Assemblee generale. 


Comme l’a recommande le Secretaire general l’annee 
derniere, nous esperons que cet examen recommandera 
- et que les Etats Membres approuveront - un 
renforcement important du BSCI. 

Mais, en fin de compte, ce n’est pas simplement 
une question d’ameliorer les regies ou de renforcer les 
systemes. II s’agit des hommes et des femmes que le 
Conseil de securite envoie dans des zones de guerre 
ouverte pour faire ce que personne d’autre ne ferait ou 
ne pourrait faire. Comme dans notre approche des 
exploitations et abus sexuels, nous avons adopte une 
politique de tolerance zero pour les comportements 
frauduleux ou les manquements averes. Cela signifie 
qu’il n’y aura aucune complaisance lorsque seront 
soulevees des allegations graves d’irregularite, et 
aucune impunite pour ceux qui seront reconnus 
coupables de debts. 

En depit des problemes que j’ai soulignes 
aujourd’hui, les operations de paix de 1’Organisation 
des Nations Unies sont un outil indispensable, et qui a 
fait ses preuves, pour promouvoir la paix et la stabilite. 
La grande majorite de nos fonctionnaires sont 
honnetes, travailleurs et attaches a appliquer 
fidelement les mandats du Conseil, souvent au prix 
d’un grand sacrifice personnel et au risque de leur vie, 
et certainement au prix de leur vie de famille. Le defi 
qu’il nous faut relever maintenant est d’ceuvrer 
ensemble a edifier un systeme qui leur permette de 
faire leur travail efficacement, au moment ou les 
administrateurs et les Etats Membres ont les 
informations, les outils et les ressources necessaires 
pour assurer 1’obligation redditionnelle et le controle 
appropries. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Malloch Brown de son expose. 

J’ invite les membres du Conseil qui souhaitent 
prendre la parole a l’indiquer au Secretariat. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie Mark 
Malloch Brown pour son expose. 

La reunion que vous avez tenu a organiser 
aujourd’hui, Monsieur le President, est une reunion a 
l’evidence importante. Elle nous donne, je crois, 
l’occasion d’engager un debat utile et qui est 
egalement necessaire sur les conditions materielles 
dans lesquelles se deroulent les operations de maintien 
de la paix dont notre Conseil a la responsabilite. 
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En commen5ant cette intervention, je voudrais, en 
faisant d’ailleurs echo a ce que Mark Malloch Brown 
disait tout de suite, rappeler a quel point le maintien de 
la paix et de la securite internationales est plus que 
jamais au cceur des missions de l’Organisation des 
Nations Unies. C’est quand meme une activite qui s’est 
developpee de maniere considerable ces dernieres 
annees. Je crois que nous avons tous les chiffres en 
tete, ils ont ete repetes tout a l’heure. II est bon, je 
crois, de les rappeler encore : les Nations Unies gerent 
desormais 18 missions qui comprennent 85 000 
personnes, ce qui bien sur signifie une explosion des 
achats et nous avons entendu tout a l’heure - d’ailleurs, 
ce sont des chiffres que souvent Louise Frechette nous 
rappelle - que les achats sont passes de 400 millions de 
dollars a 2 milliards de dollars en quelques annees et 
que, face a cette explosion des achats, le Secretariat ne 
disposait pas toujours des capacites suffisantes. 

Je crois qu’il ne faut pas que nous perdions de 
vue l’essentiel et que notre organisation doit etre fiere 
de ce qu’elle fait dans ce domaine. Le maintien de la 
paix et Faction des Nations Unies dans ce domaine, 
alors qu’il peut facilement etre denigre est en realite 
efficace et efficient. Je crois qu’il etait important 
effectivement que soit rappele 1’engagement des 
personnes qui sont sur le terrain et je tiens 
personnellement, au nom de mon gouvernement, a 
rendre hommage a leur action et a Faction des Nations 
Unies dans le domaine du maintien de la paix. 

Cela etant dit, les conditions materielles dans 
lesquelles ces operations se deroulent doivent faire 
l’objet d’un suivi tres rigoureux et permanent. A cet 
egard, il est clair, de mon point de vue, que 
l’Assemblee generale a un role important a jouer. Ma 
delegation compte done pleinement sur elle pour mener 
a bien et poursuivre sans tarder les operations de suivi 
des rapports qu’elle a elle-meme demandes. 

Le Conseil de securite est egalement fonde a se 
pencher sur ces questions : il a la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
les conditions materielles de cette mission ne sauraient 
evidemment pas le laisser indifferent. 

Notre objectif a tous, au Conseil et a 
l’Assemblee, doit etre le meme : veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix puissent disposer des 
moyens dont elles ont besoin et verifier que l’emploi 
de ces moyens est a l’abri de tout reproche. A cet 
egard, certaines des indications qui nous ont ete 


donnees peuvent nous conduire a redoubler de 
vigilance. 

Un des rapports commandes au Bureau des 
services de controle interne (BSCI) par l’Assemblee 
generale, et qui porte sur les marches du maintien de la 
paix, peut legitimement nourrir nos inquietudes. Des 
chiffres alarmistes ont ete avances, parfois d’ailleurs 
un peu vite, car ils peuvent, en effet, agreger des pertes 
constatees dans ce rapport, avec des risques potentiels 
de pertes si les procedures ne sont pas strictement 
respectees ou adaptees. 

Il n’en reste pas moins que toute la lumiere doit 
etre faite sur d’eventuelles malversations, qui ne 
devraient pas rester sans suite, y compris sur le plan 
judiciaire, et tous les correctifs necessaires doivent y 
etre apportes. Je dois dire a cet egard que je suis 
rassure par ce que Mark Malloch Brown nous a dit sur 
la determination qui est celle du Secretaire general. 

Nous aurions cependant aime que le rapport soit 
plus clair et plus lisible, car sa lecture ne nous donne 
pas toujours les reponses que l’on est en droit 
d’attendre sur plusieurs questions fondamentales. 

Nous avons pris note des precisions qui ont ete 
donnees par Mark Malloch Brown, mais notre souci est 
de mieux comprendre et nous avons plusieurs questions 
fondamentales auxquelles nous souhaiterions avoir des 
reponses pour une meilleure comprehension du 
probleme. 

D’abord, quelle est la part respective de ce qui 
releve, d’un cote, des difficultes de planification et de 
programmation, par exemple pour determiner le rythme 
de deployment d’une operation comme la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS), et, d’un autre cote, 
des erreurs de gestion et de la mauvaise application de 
certaines procedures, comme par exemple celles 
relatives aux garanties demandees aux entreprises 
soumissionnaires? Et quelle est enfin la part qui releve 
des malversations, qui se traduisent effectivement par 
des detournements d’argent au detriment de 
F Organisation? 

Nous aimerions bien pouvoir faire la part de ces 
differents problemes, ainsi que des responsabilites qui 
relevent de ces differents problemes. 

Parce que si ces trois categories de fait meritent 
la plus grande vigilance et appellent bien entendu des 
reactions, elles ne sont pas de meme nature et les 
amalgames doivent etre soigneusement evites. 
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Deuxiemement, une autre question que nous 
avons consiste a savoir dans quelle mesure les regies 
de passation des marches, qui sont necessairement tres 
strides au Siege, peuvent-elles etre appliquees 
localement, sur les differents theatres d’operation, dans 
des conditions ou la mise en concurrence peut s’averer 
difficile? Quelles sont les alternatives? 

La troisieme question, mais Mark Malloch Brown 
nous a en partie donne une reponse, est comment aider 
le Secretariat a corriger ces derives? Nous avons deja 
pris note des corrections qu’il nous a indiquees. Nous 
attendons ce rapport dont il a parle. Nous pensons aussi 
qu’il faut accroitre les controles, faire en sorte qu’ils 
soient plus efficaces, mais ajouter de nouvelles regies 
et contraintes - meme si cela est necessaire - peut-il se 
concevoir sans que nous apportions en meme temps les 
moyens humains et financiers permettant au Secretariat 
d’etre plus rigoureux? Et je crois qu’il faut le faire. II 
faut a la fois plus de contrdle et a la fois lui apporter 
ces moyens. 

Je pense que nous le sentons tous, l’affaire est 
importante, elle est delicate et les enjeux sont 
importants. C’est pourquoi, ma delegation a souhaite et 
continuera de faire en sorte que cette affaire soit traitee 
aux Nations Unies avec le soin qu’elle merite, avec le 
serieux qu’elle merite, avec transparence, et a cet 
egard, il serait utile que nous ayons les reponses qui 
ont ete faites par le Service des achats comme par le 
Departement des operations de maintien de la paix au 
prerapport qui avait ete fait par le BSCI. 

Nous pensons que le processus d’audit et les 
enquetes specifiques qui sont en cours ne sont pas 
acheves. Ils doivent etre conduits avec diligence et 
autorite. Toutes les consequences devront en etre tirees 
le moment venu. Laissons-les suivre leur chemin, et 
laissons tous les organes competents mener leur tache a 
bien sur ces sujets eminemment transversaux portant 
tout a la fois sur le maintien de la paix et le respect des 
regies fmancieres et budgetaires de l’Organisation. 

Nous connaissons tous, dans nos pays respectifs, 
la difficulte qu’il peut y avoir a assainir nos regies de 
gestion et a rendre nos politiques plus performantes. 
Les Nations Unies ne doivent pas echapper a la regie. 
Mais elles ne doivent pas non plus etre traitees avec 
plus de severite. Au moment ou nous nous appretons a 
lancer une operation de grande ampleur comme celle 
du Darfour, nous devons veiller a aider le Secretariat. 
Nous devons etre soucieux qu’il ne soit pas destabilise, 


nous devons avoir conscience que 1’impatience 
politique, souvent legitime, peut ne pas toujours cadrer 
avec les contraintes de bonne gestion. Il y a un vieil 
adage fran 9 ais qui dit qu’il ne faut pas confondre hate, 
vitesse et precipitation. 

Pour terminer, Monsieur le President, et en vous 
remerciant a nouveau d’avoir organise ce debat et 
veille a ce qu’il soit ouvert et inclusif, il me semble 
essentiel que cette question soit traitee avec toute la 
serenite voulue, faute de quoi nous ne parviendrons pas 
a atteindre notre objectif commun, qui est d’aider les 
Nations Unies a etre plus performantes au service de la 
paix. Encore une fois, sachez bien en tout cas que, pour 
ce qui la concerne, ma delegation y veillera et y 
contribuera. 

M. Wang (Chine) {parle en chinois) : Avant tout, 
je tiens a remercier le Secretariat de son expose. 

Aujourd’hui la delegation chinoise souhaite faire 
trois commentaires prealables. 

Tout d’abord les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies sont Tune des mesures les plus 
efficaces pour maintenir la paix et assurer la securite 
collective. Ces dernieres annees, en raison du nombre 
toujours croissant de nouveaux mandats, les besoins en 
matiere de fmancement du maintien de la paix se sont 
accrus. Les montants mis en recouvrement pour le 
maintien de la paix depassent desormais le budget 
ordinaire des Nations Unies. Par consequent, de toutes 
parts, on accorde naturellement une plus grande 
attention a l’utilisation et a la gestion des fonds 
destines au maintien de la paix. 

En ce qui concerne les problemes qui sont 
apparus dans le domaine des achats pour le maintien de 
la paix, la Chine espere que l’ONU examinera de tres 
pres les cas de violation des regies et reglements et 
qu’elle prendra des mesures disciplinaires severes. En 
meme temps, il faut tirer les enseignements qui 
s’imposent de maniere a ameliorer veritablement le 
systeme de gestion, a intensifier les controles et a 
eviter que de tels cas ne se reproduisent. 

Deuxiemement, la Chine a note que le Bureau des 
services de controle interne (BSCI) a acheve son 
rapport d’evaluation globale et que des enquetes 
specifiques sont encore en cours. Nous esperons que 
lorsque ces enquetes seront achevees, le Secretariat 
presentera rapidement un rapport sur leurs resultats et 
sur la maniere dont ont ete traites ces cas. 
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Troisiemement, en ce qui concerne le 
deployment, la prorogation et la fermeture des 
operations de maintien de la paix ainsi que la definition 
de leur mandat et de leur taille, le Conseil de securite 
se doit d’assumer la responsabilite primordiale qui lui 
revient. Toutefois, les questions liees a l’utilisation des 
fonds pour le maintien de la paix et a la gestion des 
achats devraient etre renvoyees plutot a l’Assemblee 
generale et a ses organes subsidiaires, conformement 
au principe de la division du travail entre les 
principaux organes des Nations Unies. Cela aidera tous 
les organes a jouer le role qui leur revient, evitera les 
doubles emplois et facilitera le contrdle mutuel. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 
exprimer mes remerciements au Secretariat pour le 
rapport qui nous a ete presente par M. Mark Malloch 
Brown. 

La Federation de Russie attache une grande 
importance a la reforme du systeme de passations de 
marches de l’ONU, en pleine conformite avec les 
resolutions adoptees par l’Assemblee generale en vue 
de renforcer l’efficacite et la transparence des 
passations de marches, d’assurer un acces egal au 
marche de l’ONU a tous les fournisseurs en situation 
reguliere de tous les Etats Membres de l’ONU, et 
d’eliminer toute possibility de double emploi des 
fonctions, de fraude et d’abus de pouvoir. Selon nous, 
les questions liees a 1’amelioration de la planification 
des operations de maintien de la paix, de la gestion et 
de l’equipement de ces operations doivent etre au 
centre de l’attention du Conseil de securite. Nous 
devons egalement veiller a ce que la solution a ces 
problemes respecte pleinement le caractere plus 
complexe et l’echelle des operations de maintien de la 
paix. 

En ce qui concerne la passation des marches, les 
activites y relatives doivent etre transparentes, rapides 
et souples tant sur le plan operationnel qu’en ce qui 
concerne la planification a long terme. II convient aussi 
d’eviter des depenses inutiles. Cela doit etre controle 
par les Etats Membres de l’ONU. 

La delegation russe prend note de la parution du 
rapport du Bureau des services de contrdle interne sur 
la passation des marches pour les operations de 
maintien de la paix. On y trouve un grand nombre de 
recommandations concernant des questions clefs sur la 
passation des marches a l’ONU, notamment sur les 


moyens d’ameliorer la qualite de la planification de la 
passation des marches pour les operations de maintien 
de la paix, d’assurer une bonne collaboration entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
les services d’achats, de renforcer le contrdle du cout 
des contrats, de proceder aux inscriptions et de prendre 
des decisions s’agissant de l’adjudication des contrats 
aux fournisseurs, d’eviter les conflits d’interets lors de 
la passation des marches, etc. 

En principe, les recommandations que l’on trouve 
dans le rapport vont dans le sens de l’optimisation des 
activites de passation des marches de l’ONU. 
Toutefois, il nous faut une analyse detaillee et globale. 
Nous savons que le Secretaire general va bientot 
presenter un rapport complet sur la question a 
l’Assemblee generale, comme cela est prevu dans la 
resolution 59/296 sur les aspects administratifs et 
budgetaires du financement des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous esperons que ce 
rapport inclura aussi des propositions concretes en vue 
de continuer a ameliorer les activites de passation des 
marches de l’ONU. 

La delegation russe juge important que la seance 
du Conseil de securite d’aujourd’hui insuffle un elan 
supplemental aux travaux de l’Organisation visant a 
renforcer son efficacite en matiere de passation des 
marches et d’adoption de mesures efficaces destinees a 
prevenir et a eliminer les irregularites fmancieres lors 
de la planification et de l’equipement des missions de 
maintien de la paix. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
avant tout a remercier M. Mark Malloch Brown de son 
expose. Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique ce 
matin sur une question particulierement preoccupante 
non seulement pour les membres du Conseil, mais 
aussi pour tous les Membres de l’Organisation. La 
nature du problem e est telle qu’il est important 
d’assurer un maximum de transparence dans nos debats 
et de n’en exclure personne, et cette reunion publique 
le permet. 

Nous sommes tres preoccupes par les allegations 
de fraude et de mauvaise gestion, qui seraient d’une 
certaine gravite, s’agissant de la passation des marches 
dans notre Organisation, en particulier en ce qui 
concerne les operations de maintien de la paix. Le 
Bureau des services de controle interne indique 
qu’entre 2000 et 2004, la valeur totale des marches 
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passes dans le cadre des operations de maintien de la 
paix a ete evaluee a 3,7 milliards de dollars, ce qui 
n’est pas une somme insignifiante. Nous sommes aussi 
frappes d’apprendre qu’il a ete fait etat d’une grave 
absence de controles internes et du non-respect des 
controles existants. Nous sommes egalement alarmes 
par les rumeurs selon lesquelles les cadres 
administratifs n’auraient pas respecte l’obligation 
redditionnelle dans l’utilisation des enormes ressources 
qui ont ete fournies a l’Organisation par les Etats 
Membres. 

Les operations de maintien de la paix sont des 
activites tres visibles de l’ONU dans le domaine de la 
paix et de la securite, pour lesquelles des dizaines de 
milliers de personnes - civils, militaires et policiers - 
travaillent dur jour et nuit dans des circonstances 
difficiles. II est vraiment regrettable que la bonne 
image des casques bleus, qui operent dans le monde 
entier, soit ternie par ces regrettables allegations. 

II va de soi que, dans nos pays, la bonne 
gouvernance implique que 1’argent des contribuables 
est depense non seulement sagement, mais aussi de 
maniere responsable, en respectant les regies et 
reglements. II devrait en etre de meme avec les 
organismes intergouvernementaux, y compris l’ONU. 
Quelle que soit l’importance de leurs contributions au 
budget de 1’Organisation, les Etats Membres sont 
obliges de demander au Secretaire general et aux 
membres de son personnel, surtout a ceux qui exercent 
des fonctions administratives, de faire en sorte que les 
ressources confiees a l’ONU soient depensees de 
maniere responsable. Toute defaillance ou lacune a cet 
egard devrait etre traitee et corrigee immediatement et 
avec vigueur. 

Nous demandons done au Secretaire general de 
poursuivre son enquete complete et rigoureuse sur les 
allegations de malversation et d’abus au sein du service 
des achats du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP), ainsi que dans d’autres bureaux 
lies a la passation des marches, afin de rendre 
pleinement compte des faits le plus tot possible, 
d’identifier notamment tous ceux qui devraient etre 
tenus pour responsables, et de prendre des mesures 
correctrices pour empecher que ces affaires de fraude 
ou de mauvaise gestion ne se repetent. 

A cet egard, nous rappelons que le Secretaire 
general a evoque une politique de tolerance zero dans 
les cas d’exploitation et d’abus sexuels commis par les 


soldats de la paix de l’ONU, comme nous l’a rappele 
M. Malloch Brown dans son expose. Nous pensons que 
le meme esprit et la meme rigueur devraient 
s’appliquer a la gestion financiere de l’Organisation, y 
compris en particulier la passation des marches. 

Je me vois contraint de dire qu’a moins que des 
mesures immediates et convaincantes ne soient prises 
pour corriger ce probleme, mon gouvernement, qui 
finance actuellement pres de 20 % du budget des 
operations de maintien de la paix, aura beaucoup de 
difficulte a maintenir un appui national pour couvrir le 
cout des operations de maintien de la paix en cours et 
de nouvelles, y compris une operation possible au 
Darfour. 

La question dont nous sommes saisis releve 
clairement du Conseil de securite en tant qu’organe 
responsable de la creation des mandats des operations 
de maintien de la paix de l’ONU et de leur supervision 
generale. Compte tenu de cette responsabilite, il est 
tout a fait approprie que le Conseil de securite examine 
cette question et que ses membres presentent leur 
position. 

Dans le meme temps, les questions de gestion, de 
budget et de passation des marches ont generalement 
fait partie des prerogatives de l’Assemblee generale, en 
tant que principal organe representatif et deliberant de 
l’ONU. Cela s’applique egalement aux operations de 
maintien de la paix. Sur la base d’une enquete 
approfondie, les Etats Membres procederont en temps 
voulu a un examen du systeme actuel de passation des 
marches au sein de l’Assemblee generale, qui assume 
la responsabilite du contrdle des aspects administratifs 
et financiers des operations de maintien de la paix, y 
compris un examen global des politiques, pratiques, 
regies et reglements applicables. 

II y a ainsi, selon nous, complementarite entre 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite en ce 
qui concerne le traitement de la question dont nous 
sommes saisis. Compte tenu de la gravite des 
allegations de malversation, tant le Conseil de securite 
que l’Assemblee generale doivent travailler avec 
diligence, de maniere complementaire et en assurant la 
coherence de notre approche globale de cette question. 
Pour ce faire, nous comptons que, comme exemple de 
bonne gestion au plus haut niveau de 1’Organisation, 
les Presidents du Conseil et de l’Assemblee engageront 
d’etroites consultations entre eux et avec le Secretaire 
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general pour assurer la coherence des politiques et des 
approches adoptees. 

Monsieur le President, nous apprecions le fait que 
vous vous soyez entretenus de cette question avec le 
President de l’Assemblee generate. Nous appuyons et 
encourageons ces consultations. Apres tout, nous avons 
un objectif commun : celui d’un Secretariat efficient, 
efficace et responsable qui s’acquitte des taches que 
nous lui confions, nous les Etats Membres. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais vous remercier et vous feliciter, Monsieur le 
President, pour avoir convoque la presente seance afm 
de debattre publiquement du systeme d’achats et de 
passation de marches dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Comme nous le savons, il 
s’agit d’un theme tres important qui a des 
consequences non seulement economiques mais qui 
egalement ont trait au prestige des taches de 
l’Organisation et a son objectif ultime, qui est 
l’instauration de la paix. 

Dans le cas particulier des operations de maintien 
de la paix et de son systeme d’achats, il importe de 
rappeler qu’il s’agit ici des moyens materiels 
permettant d’atteindre l’objectif ultime de notre 
Organisation : la paix et la securite internationales. Il 
est done regrettable qu’un systeme qui a ete conipu pour 
realiser un objectif aussi louable se soit parfois 
transforme en un outil qui profite a des individus, 
releguant au second plan l’objectif principal et le 
rempla 9 ant par des interets personnels ou de groupe. 
C’est la raison pour laquelle, et aussi tenant compte de 
l’avenir, ma delegation estime que l’ONU doit faire 
tout le possible pour disposer d’un systeme efficace 
sans failles ni lacunes, qui ne permette ni detournement 
ni utilisation abusive des ressources. Le budget des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies ne 
saurait supporter des depenses plus importantes que 
celles strictement necessaires. 

Pour notre part, nous estimons que l’Assemblee 
generate assume le role primordial et essentiel de 
controler et de rendre des comptes en la matiere. Il 
nous parait, en fait, significatif que le dernier rapport 
du Bureau des services de controle interne (BSCI) sur 
le systeme d’achats dans les operations de maintien de 
la paix ait ete presente en reponse a une demande de 
l’Assemblee generate, suggerant de mener une enquete 
dans ce domaine et autorisant le BSCI a conduire ses 


activites en application de la resolution 59/296, suite a 
la recommandation de la Cinquieme Commission. 

La transparence et l’obligation de rendre des 
comptes sont des principes qui doivent guider l’action 
de tous les fonctionnaires de l’ONU, tout 
particulierement de ceux qui sont charges des 
passations de marche. Nous rappelons que les quatre 
elements qui regissent ce systeme sont, selon le 
Reglement financier des Nations Unies, la meilleure 
valeur ou le meilleur cout, un processus integre, juste 
et transparent, une concurrence efficace entre les 
fournisseurs, et les interets propres de l’ONU. Ces 
principes, auxquels s’ajoute la recherche de la 
meilleure qualite, doivent etre respectes 
systematiquement dans tout processus d’achats. 

Dans ce contexte, nous sommes vivement 
preoccupes d’apprendre a la lecture du rapport du 
BSCI - demande par l’Assemblee generate comme 
nous 1’avons dit - que les contrdles prevus se sont 
reveles insuffisants et que des fonctionnaires charges 
de hautes responsabilites n’ont pas fait preuve de la 
vigilance necessaire, ou encore que des prix qui 
n’etaient ni competitifs ni avantageux ont ete payes. 

Notre pays accorde une importance particuliere a 
l’application des recommandations du BSCI, afin 
d’eviter que des situations peu claires ou caracterisees 
par des budgets excessifs et gonfles ne se reproduisent 
a l’avenir. Nous rappelons que l’Assemblee generate a 
cree a la fin de l’annee derniere un Bureau de la 
deontologie, conformement a la decision prise par nos 
pays lors du Sommet mondial de septembre 2005. 
Nous esperons que ce Bureau entrera rapidement en 
fonctions et qu’il sera capable de donner les resultats 
escomptes par la communaute internationale : il sera 
compose d’un corps de fonctionnaires internationaux 
hautement qualifies, aux normes ethiques elevees et 
agissant efficacement afin non seulement d’identifier 
les irregularites, mais surtout de les prevenir. 

Nous avons toujours indique que l’une des 
meilleures manieres d’assurer la transparence du 
systeme d’achats de l’ONU et le meilleur prix est la 
concurrence et, surtout, la diversification des regions 
d’origine des produits achetes. A cet egard, je voudrais 
saisir l’occasion pour dire notre inquietude de ce que, 
traditionnellement, l’Amerique latine n’est pas un 
important fournisseur de l’ONU. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons instamment au Secretariat de 
mettre un terme a cette inegalite et de promouvoir la 
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participation egalitaire de toutes les regions, ainsi que 
la diversification de ses achats, pour que les economies 
de tous les Membres de l’Organisation puissent en 
beneficier de fafon equitable. 

Enfin, je voudrais preciser que ce debat important 
et public doit se poursuivre a l’Assemblee generale, 
etant donne que c’est l’organe au sein duquel tous les 
Etats peuvent s’exprimer et donner leur avis. Nous 
estimons que la transparence ne doit pas seulement etre 
preservee dans le systeme d’achats des operations de 
maintien de la paix, mais qu’elle doit etre un objectif, 
une norme que tous les Etats Membres de l’ONU 
doivent s’efforcer de respecter afin que notre 
Organisation atteigne ses objectifs, l’un d’eux etant 
d’informer nos populations de ce nous faisons. 

M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais vous feliciter pour avoir 
choisi de traiter cette question en seance publique du 
Conseil de securite. Je voudrais egalement remercier 
M. Mark Malloch Brown de son expose franc et 
critique, qui s’imposait compte tenu des circonstances 
actuelles. 

Nous nous rejouissons de ce que le Conseil de 
securite debatte de la question de l’administration des 
achats dans les operations de maintien de la paix, qui 
constitue l’un des aspects les plus importants pour 
l’efficacite et la legitimite des Nations Unies. Depuis la 
mise en place par le Conseil de securite de la premiere 
operation de maintien de la paix, en Palestine en 1948 
-l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve -, le Conseil a autorise le 
deployment de 60 operations de maintien de la paix, 
qui comptent actuellement 107 pays et quelque 84 000 
personnes, reparties entre 18 missions sur cinq 
continents. 

Ainsi, pendant plus de 50 ans, le Conseil s’est 
servi des operations de maintien de la paix comme 
principal outil pour s’acquitter de la fonction principale 
que lui a attribuee la Charte de San Fransisco. C’est 
pour cette raison et par une logique elementaire de 
subsidiarite qu’il incombe au Conseil de surveiller en 
permanence la qualite de ces operations. Pour que cet 
outil - les operations de paix - soit efficace, le Conseil 
de securite a le devoir de tout passer en revue, depuis 
les aspects de la gestion administrative jusqu’aux abus, 
irregularites ou actes de corruption eventuellement 
commis. 


Cette competence qui incombe au Conseil de 
securite d’examiner la gestion des operations de paix 
est deja mise en pratique au sein de cet organe. En 
effet, deux seances ont ete organisees sur cette 
question, l’une en 2004, sous la presidence du Pakistan 
(voir S/PV.4970), et l’une en 2005, sous la presidence 
du Danemark (voir S/PV.5191), au cours desquelles de 
nombreux Etats sont intervenus. A l’issue de ces 
debats, des declarations presidentielles ont ete publiees 
(S/PRST/2004/16 et S/PRST/2005/21) en vue de 
poursuivre ce travail. Neanmoins, je ne veux en aucun 
cas ignorer le fait que l’Assemblee generale est 
l’organe principal qui devrait examiner egalement cette 
question. 

Bien que nous reconnaissions 1’augmentation 
exponentielle des operations de maintien de la paix, ma 
delegation partage la deception et la preoccupation 
exprimees ici concernant les conclusions du dernier 
rapport prepare par le Bureau des services de controle 
interne (BSCI). D’apres ce document, certains bureaux 
auraient commis de graves irregularites en ne 
respectant pas les normes elevees de gestion que l’on 
attend de ceux qui travaillent a l’ONU. Qui plus est, 
nous craignons que 1’inaction face a la recurrence de 
ces irregularites ne fasse naitre une culture de 
l’impunite. Ces irregularites sont si graves que 
certaines d’entre elles ne peuvent etre qualifiees que de 
fraudes. Ce qui pourrait signifier que nous sommes 
face a des actes de corruption. II faut done adopter des 
mesures urgentes en vue d’enqueter et de sanctionner 
ces faits et d’eviter qu’ils ne se reproduisent. 

D’apres le rapport du BSCI, dans certains cas, la 
composante militaire aurait egalement, malgre elle, fait 
obstacle aux organisations humanitaires et a la creation 
de la confiance parmi la population locale. II faut que 
cela cesse. Pour cela, il faut une coordination efficace 
entre toutes les parties prenantes dans le maintien de la 
paix. II importe que le Departement des operations de 
maintien de la paix mette au point une strategie 
coherente de coordination pour que la composante 
militaire participe aux activites d’assistance civiles. 

Rien ne merite davantage le « doute methodique 
cartesien » que les operations de maintien de la paix 
face a la proliferation des crimes contre l’humanite 
dans le monde d’aujourd’hui. Parvenons-nous a 
realiser l’objectif qui consiste a proteger les 
populations dans un climat de proliferation de crimes 
de lese humanite et de mauvaise gestion? Telle est la 
question tres importante qui se pose dans un monde ou 
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proliferent, comme je l’ai dit, les conflits civils, qui 
sont de veritables enfers locaux ou les droits de 
l’homme sont violes en masse et ou Ton precede a des 
nettoyages ethniques et a des genocides. Si Ton veut 
que l’ONU puisse rapidement intervenir pour empecher 
ces enormes souffrances humaines et proteger les 
populations contre les crimes contre l’humanite, il faut 
pouvoir compter sur des operations de maintien de la 
paix qu’aucune irregularite, ni meme la corruption, ne 
vient affaiblir ou entacher d’illegitimite. Comme on l’a 
dit, il faut mettre en place un systeme de controle et de 
sanction pronant la tolerance zero. 

M. Ikouebe (Congo) : Je voudrais moi aussi me 
feliciter de la tenue de ce debat sous ce format ouvert 
aux Etats non membres du Conseil qui souhaitent 
s’exprimer sur une question - la gestion des operations 
de maintien de la paix - qui les preoccupent au premier 
chef. 

Je comprends parfaitement la legitimite des 
preoccupations du Conseil, qui souhaite etre informe 
regulierement sur le fonctionnement des operations 
qu’il a lui-meme mises en place, mais je comprends 
surtout le souci de l’Assemblee generale d’examiner a 
son niveau les conclusions d’un travail qu’elle a elle- 
meme demande. Le fait pour le Conseil d’associer les 
membres de l’Assemblee generale au debat 
d’aujourd’hui apporte la preuve de la transparence de 
nos travaux. 

Je voudrais remercier M. Malloch Brown pour 
l’excellent rapport qu’il vient de presenter. C’est 
justement cette presentation qui a fait en sorte que je 
sois oblige de laisser de cote le discours que 
j’entendais prononcer aujourd’hui. M. Brown a dissipe 
mes inquietudes. Je voudrais lui exprimer d’abord une 
frustration, celle d’un Etat Membre qui a ete oblige 
d’apprendre par la presse le contenu d’un rapport qui 
ne lui est parvenu qu’il n’y a a peine quelques jours. Je 
sais que M. Malloch Brown n’est pas responsable de 
cette situation, ni le chef qu’il represente, mais je crois 
que le Secretariat a une responsabilite dans ce genre 
d’errements. Je souhaiterais a cet egard qu’il y ait des 
ameliorations. 

Je tiens a presenter toutes mes felicitations a 
M. Malloch Brown pour le rapport qu’il vient de 
presenter. Il dissipe beaucoup d’inquietudes et de 
malentendus. Ce n’est pas ce que j’ai cru comprendre 
depuis quelques jours. M. Malloch Brown a dit 
exactement qu’il y a des enquetes en cours. Certaines 


ont sans doute abouti, d’autres vont se poursuivre. Je 
considere qu’il s’agit d’un rapport d’etape. Ce n’est 
pas un travail final. Done, tout jugement porte 
aujourd’hui serait premature. J’ai retenu surtout la 
volonte des services de M. Malloch Brown de sevir en 
cas de manquement aux regies de gestion s’il y a des 
fraudes, s’il y a des detournements. Je crois que 
M. Malloch Brown n’est pas dispose a laisser continuer 
ce genre de malversation, et je salue cette action et cet 
engagement. Mais je retiens surtout la volonte des 
services de M. Malloch Brown de proceder a des 
ameliorations. Il s’agit de recommandations. C’est 
surtout qa et cela rentre dans le cadre de la gestion, de 
la transparence, de la reforme, de la visibilite, qui sont 
autant d’objectifs que nous visons. Ce qui compte 
surtout, c’est d’inscrire cette action dans la reforme de 
la gestion. Je salue en consequence la ligne que 
M. Malloch Brown vient de tracer, parce qu’il s’agit 
avant tout d’assainir les methodes. 

Le moment venu, lorsque toutes ces enquetes et 
tous ces audits auront ete menes, je pense qu’il sera 
legitime que la Cinquieme Commission examine les 
conclusions pour nous permettre d’apprecier 
reellement le travail a faire. Ce sera la meilleure 
procedure. 

Je voudrais terminer ces conclusions la ou 
M. Malloch Brown a termine lui-meme - c’est le role 
des operations de maintien de la paix. 

Je viens d’un continent, l’Afrique, ou sont 
stationnees la plupart de ces operations. C’est dire tout 
l’interet que nous portons a cette action de la 
communaute internationale. Dans beaucoup de pays en 
conflit arme, ces femmes, ces hommes constituent le 
symbole, la traduction de la solidarity de la 
communaute internationale. Moi-meme, je n’ai jamais 
ete sur le terrain; M. Malloch Brown y est alle et nous 
avons beneficie de son experience. Je crois que ce sont 
des hommes qui meritent de la consideration. Il serait 
injuste et contre-productif de notre part de les presenter 
comme des malfaiteurs, des violeurs, des corrompus 
averes ou potentiels. Je crois que ce n’est pas ce que 
les uns et les autres veulent faire ici. 

Ce debat a l’avantage d’apporter la clarification. 
Il s’agit d’une action humaine qui a ses limites. 
M. Malloch Brown a le merite de regarder de pres le 
fonctionnement de ces operations, de noter les 
dysfonctionnements et de nous dire qu’il sevira si cela 
s’avere necessaire, mais surtout que des garde-fous 
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seront places pour empecher toute recidive. Je crois 
que c’est 5 a le plus important. Mais pour mener a bien 
ce travail, nous avons besoin de serenite. Ce debat 
devrait aider a cette serenite. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais souligner que la Slovaquie 
souscrit pleinement a la declaration qui sera faite par le 
Representant permanent de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. C’est la raison pour laquelle je 
limiterai ma declaration a quelques remarques. 

Tout d’abord, je souhaiterais me joindre a mes 
collegues pour remercier M. Mark Malloch Brown de 
son expose detaille, ainsi que pour exprimer la 
gratitude de ma delegation au Bureau des services de 
controle interne (BSCI) pour son travail important. Sur 
la base de ce que nous a appris l’expose d’aujourd’hui, 
nous sommes encore davantage convaincus que la 
question de la gestion efficace des operations de 
maintien de la paix requiert Tattention urgente de tous 
les organes concernes du systeme des Nations Unies. 

Dans ce contexte, nous saluons la decision prise 
par la Cinquieme Commission de tenir une reunion sur 
ce sujet cette semaine. Dans le meme contexte, nous 
remercions egalement la delegation des Etats-Unis, qui 
preside le Conseil de securite ce mois, d’avoir 
convoque le present debat public et cette seance, 
ouverts a tous les Membres pour un echange interactif 
de vues sur cette question importante. 

La Slovaquie demeure un partisan devoue du 
maintien de la paix des Nations Unies, qui constitue 
une fonction clef de l’Organisation. C’est precisement 
du fait de cet attachement que nous ne pouvons ignorer 
les carences, intentionnelles ou accidentelles, de la 
gestion des operations de maintien de la paix. Par 
consequent, c’est avec gene que nous notons que 
parallelement a 1 ’augmentation rapide des operations 
de maintien de la paix, il nous est de plus en plus 
frequemment presente des allegations de carences et 
d’infractions graves en matiere de gestion. Comme l’a 
mentionne M. Malloch Brown, l’audit de passation de 
marches effectue par le BSCI a revele des preuves de 
gaspillage qui a abouti a des pertes fmancieres que 
nous ne pouvons nous permettre d’ignorer ou de traiter 
a la legere. Le cout des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales etant 
actuellement superieur a 5 milliards de dollars par an, 
nous devons veiller a ce que chaque dollar qui est 


depense, le soit efficacement et exclusivement dans les 
buts mandates par cet organe. 

Nous comprenons que 1’augmentation des 
demandes en matiere de maintien de la paix a cree de 
nombreux nouveaux problemes, mais c’est la raison 
pour laquelle nous attendons des fonctionnaires qu’ils 
soient forts, competents et responsables. II est toujours 
tres regrettable que des allegations de mauvaise gestion 
et d’incompetence en matiere de gestion eclipsent la 
majorite du personnel devoue de TOrganisation des 
Nations Unies qui travaille avec le plus grand 
professionnalisme, et dont l’engagement est sans faille, 
pour que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies soient couronnees de succes. 

Les conclusions du BSCI sont symptomatiques 
d’un probleme plus vaste et encore une autre preuve 
qu’il importe de poursuivre d’urgence avec davantage 
de rigueur le processus de reforme complexe. Ma 
delegation considere qu’il est essentiel que toutes les 
allegations soient correctement examinees et que les 
recommandations du BSCI soient suivies et appliquees 
strictement sans retard. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation au sein du BSCI de l’equipe 
speciale chargee de mener des enquetes sur les fraudes 
dans la passation des marches. En outre, il est imperatif 
de renforcer les mecanismes de controle interne et de 
mettre a jour le Reglement financier et les regies de 
gestion financiere en vigueur et les procedures de 
passation de marches. 

Nous sommes convaincus que le Secretaire 
general prendra diligemment toutes les mesures 
necessaires pour clarifier toutes les allegations 
d’infractions et pour demander des comptes a ceux qui 
sont responsables. Nous appuyons les mesures deja 
prises par le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Departement de la gestion, et nous 
attendons avec impatience les conclusions des 
enquetes, ainsi que la mise a jour sur l’application des 
recommandations du BSCI. 

Tous les efforts doivent etre faits pour retablir la 
credibilite et la confiance generale dans le systeme des 
Nations Unies. 

M mc Loj (Danemark) {parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaiterais remercier le Chef de cabinet 
de son expose detaille. Je souhaiterais egalement 
indiquer que le Danemark souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite sous peu par le Representant 
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permanent de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Danemark accorde une grande importance au 
renforcement de l’administration de l’Organisation des 
Nations Unies, ou l’obligation redditionnelle et la 
transparence sont et doivent etre les pierres angulaires 
et demontrees par le personnel avec des normes 
deontologiques elevees. Cela est essentiel pour que 
1’ Organisation fonctionne correctement. 

Dans ce contexte, c’est avec preoccupation que 
nous avons lu le rapport du Bureau des services de 
controle interne (BSCI) sur la passation des marches 
dans le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP). II est important que le personnel 
s’acquitte de ses taches selon les normes les plus 
elevees d’efficacite, de competence et d’integrite. 
Parallelement, nous, les Etats Membres, devons veiller 
a ce que, au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
il y ait suffisamment de personnel pour s’occuper de 
l’ensemble des contrats d’achat sous tous leurs aspects 
afin de ne pas saper l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. 

Le personnel de direction doit preter attention 
aux domaines de la passation de marches pour lesquels 
le risque et la vulnerabilite sont eleves et placer un 
accent particulier sur ces domaines. La 
responsabilisation est essentielle a cet egard. II doit 
egalement veiller a ce que les directives 
deontologiques a l’attention du personnel responsable 
des achats soient bien connues dans toute 
l’Organisation. 

Nous reconnaissons que des progres ont ete faits 
pour harmoniser et simplifier les pratiques de passation 
de marches au sein du DOMP et nous encourageons la 
poursuite des efforts a cet egard. Nous notons que le 
volume des achats s’est considerablement accru ces 
dernieres annees, et il est done encore plus important 
maintenant de veiller a ce qu’il y ait des normes 
elevees en matiere de passation de marches. 

Tout en prenant note des problemes de gestion 
constates par le BSCI, nous comprenons egalement, a 
partir de la declaration faite par le Chef de cabinet, 
qu’il existe un grand desaccord entre le BSCI et le 
DOMP sur la methodologie du rapport. Nous nous 
felicitons du fait que les Etats Membres seront 
informes de la nature du desaccord. 


Le Danemark se felicite egalement des assurances 
qui ont ete donnees selon lesquelles le Secretaire 
general s’attachera a la question rapidement et que des 
enquetes supplementaires sont en cours. Nous esperons 
egalement, et sommes convaincus, que la Cinquieme 
Commission examinera la question de faipon precise et 
dans un cadre plus large. A en juger par la declaration 
du Chef de cabinet, cela devrait aussi inclure l’examen 
de propositions relatives a des changements a apporter 
aux Reglement financier et regies de gestion fmanciere 
pour la passation de marches pour faire en sorte que le 
cadre reglementaire puisse aussi etre applique sur le 
terrain. 

En resume, les conclusions du BSCI requierent, 
d’un cote, comme l’a declare le Chef de cabinet, des 
mesures rapides et une reponse serieuse, et de l’autre, 
que le Secretariat, en cooperation avec les Etats 
Membres, prenne les mesures necessaires pour 
empecher que ne se produisent la fraude et la mauvaise 
gestion. Ces efforts devraient aboutir au renforcement 
de l’efficacite dans les processus administratifs, a des 
pratiques modernes de gestion et a la consolidation de 
la fourniture des services de maniere a eviter le double 
emploi et le gaspillage des ressources. 

M me Papadopoulou (Grece) (parle en anglais) : 
Je voudrais en premier lieu remercier M. Mark Malloch 
Brown de son expose sur le rapport du Bureau des 
services de controle interne (BSCI) qui fait l’objet de 
notre examen. 

La Grece souscrit a la declaration qui sera 
prononcee dans quelques instants par le representant de 
l’Autriche, en sa qualite de pays occupant la presidence 
de l’Union europeenne. Je me limiterai done a 
quelques breves observations. 

La mauvaise gestion, les activites frauduleuses ou 
les faiblesses du meme ordre dans tout systeme exigent 
une reaction rapide et decisive. Nous reconnaissons 
tous que l’Organisation des Nations Unies ne fait pas 
exception. Les conclusions de l’examen, presentees 
aujourd’hui et contenues dans le rapport du BSCI, sont 
a l’evidence inquietantes, et nous ne pouvons 
qu’exprimer notre grave preoccupation. Il est clair que 
les regies de passation de marches, et surtout que les 
pratiques en la matiere, doivent etre revues. En outre, 
toutes les allegations de fraude et de mauvaise gestion 
doivent faire l’objet d’une enquete approfondie, et 
ceux qui sont reconnus coupables doivent rendre des 
comptes. 
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Cependant, nous savons tous que l’enquete se 
poursuit. Sur ce point, nous voudrions insister sur le 
fait qu’il est de la plus haute importance de respecter 
pleinement les regies de procedure reguliere. Nous 
estimons que cette question, qui fait actuellement 
l’objet de deliberations dans plusieurs organes 
competents de l’ONU, est traitee avec le serieux et la 
minutie qu’elle merite et selon les voies appropriees de 
FOrganisation. En ce qui concerne le fait que le 
Conseil de securite examine aujourd’hui cette question, 
la Grece estime qu’une reponse de tous les organes 
pertinents de l’ONU qui participent aux operations de 
maintien de la paix contribuera de maniere positive et 
efficace au respect veritable des principes et priorites 
de l’ONU dans son ensemble. A cet egard, nous 
estimons qu’il est precieux et utile que le Conseil de 
securite soit informe des reponses fournies par le 
Secretariat au rapport du BSCI. 

La necessite d’une reforme est depuis longtemps 
reconnue comme une priorite pour FOrganisation. A ce 
titre, elle a d’ailleurs ete le principal centre d’attention 
du document final du Sommet de septembre adopte par 
nos dirigeants (resolution 60/1). Ces derniers mois, 
nous avons tous pris activement part a cet effort, afm 
que l’ONU devienne une entite dynamique et 
hautement competente, prete a relever les defis du 
monde d’aujourd’hui. 

Certaines mesures positives ont deja ete prises en 
ce sens, comme celles adoptees concernant les achats 
au cours de la cinquante-neuvieme session de 
l’Assemblee generale, et relatives, par exemple, aux 
questions de la responsabilisation et du meilleur 
rapport qualite/prix. Ces efforts et les progres graduels 
qu’ils entrainent devraient etre encourages, en meme 
temps que le controle vigilant des eventuelles 
malversations. 

Compte tenu de ce qui precede, il est 
extremement important qu’aujourd’hui, dans cette 
salle, nous prenions soin de maintenir Fequilibre dans 
nos debats. Nous ne devons pas perdre de vue 
Fimportance du role et de Fensemble des services 
fournis par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en faveur de la paix et de la securite 
internationales. Ces operations sont dotees d’un 
personnel competent et devoue qui, la plupart du 
temps, travaille dans des conditions difficiles et dans 
des environnement extremement instables. Ce 
personnel accomplit un travail excellent. II merite pour 
cela notre respect. Notre tache est de Fappuyer et de 


Fencourager a continuer a mener a bien les taches que 
nous lui confions, avec le meme professionnalisme et 
en obtenant les memes resultats remarquables. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais m’associer aux 
autres delegations qui ont remercie M. Mark Malloch 
Brown, Chef de Cabinet du Secretaire general, pour ses 
observations et son expose. 

Le Ghana estime que la question de la reforme 
des achats aux Nations Unies revet une importance 
cardinale, dans la mesure ou transparence et 
responsabilisation sont des elements fondamentaux 
pour l’integrite de toute FOrganisation. De maniere 
officielle, et afm qu’il n’y ait aucun doute, je voudrais 
indiquer de faqon categorique que le Ghana n’excuse 
pas, et n’appartient a aucun groupe ou association 
d’Etats qui excuserait, la fraude, le gaspillage ou l’abus 
de pouvoir au sein du systeme des Nations Unies. 

L’Assemblee generale merite d’etre felicitee pour 
avoir pris F initiative, a la demande expresse du Groupe 
des 77 et de la Chine, dont mon pays est fier d’etre 
membre, de l’audit de gestion qui a permis de reveler 
les tres inquietants cas de fraude, d’abus de pouvoir et 
de comportements tout a fait contraires a l’ethique de 
la part de membres du personnel du Departement des 
operations de maintien de la paix. Nous souscrivons 
d’ailleurs a la declaration qui sera faite tout a l’heure 
par le representant de l’Afrique du Sud au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine. 

Nous saluons le rapport d’audit interimaire et 
nous esperons que l’Assemblee generale y donnera un 
suivi vigoureux en adoptant les mesures necessaires 
pour veiller a ce que les diverses lacunes soient 
immediatement comblees. A cet egard, ma delegation 
deplore la rapidite avec laquelle ce qui n’est somme 
toute qu’un rapport interimaire s’est retrouve dans les 
mains des medias, avant meme qu’il n’ait ete examine 
par l’Assemblee, qui avait pourtant pris l’initiative de 
le demander. Certains Etats Membres, dont mon pays, 
ont tout naturellement ete consternes de lire dans la 
presse des details du rapport, pourtant place sous 
embargo, des le 23janvier 2006, alors meme que les 
Etats Membres ne l’avaient pas encore lu et n'en 
avaient meme pas obtenu une copie. A l’evidence, de 
telles fuites deliberees ont pour objectif de tromper le 
public et a discrediter l’ONU. Si nous souscrivons a la 
necessite de mettre en place une politique de 
denonciation des abus pour renforcer la transparence et 
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la responsabilisation dans notre Organisation, nous 
estimons qu’en l’occurrence les fuites du rapport 
d’audit interimaire dans la presse ont constitue un geste 
hatif, deplace et contraire a l’ethique de la part des 
responsables de cette fuite. 

Pour ce qui est du fond du rapport interimaire, 
Ton ne saurait trop insister sur la necessity d’utiliser de 
maniere efficace et efficiente les ressources des 
Nations Unies, en particulier celles destinees a des 
operations de maintien de la paix delicates. Les 
operations de ce genre sont toujours couteuses, et il est 
de notre interet a tous d’eviter le gaspillage entraine 
par les fraudes et les detournements de fonds. 

En tant qu’organe autorisant ces operations de 
maintien de la paix delicates, le Conseil de securite 
doit particulierement veiller a ce que les fonds soient 
toujours disponibles pour cet objectif. Par consequent, 
la seance publique d’aujourd’hui donne au Conseil 
l’occasion de debattre de ses preoccupations en public, 
y compris devant l’Assemblee generate qui exerce le 
controle de la gestion du Secretariat, de sorte 
qu’ensemble nous puissions aller de l’avant. 

Certes, nous reconnaissons au Conseil de securite 
le droit d’examiner certains aspects relatifs aux 
operations de maintien de la paix, du simple fait qu’il 
est l’organe auquel la Charte a confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales - et qui, en consequence, decide de la 
creation des missions de maintien de la paix - mais 
nous estimons egalement que les achats participent 
fondamentalement de la gestion qui, elle, releve des 
attributions de la Cinquieme Commission et, partant, 
de la responsabilite de controle de l’Assemblee 
generate. Par consequent, le moment venu et dans 
1’enceinte appropriee, nous exposerons de maniere 
exhaustive notre position sur certaines des questions et 
des recommandations contenues dans le rapport 
d’audit. Dans l’intervalle, nous voudrions faire 
quelques remarques et observations sur ce qui est, 
apres tout, un rapport interimaire. 

Les achats sont l’un des principaux domaines 
d’attention de la reforme des Nations Unies depuis ces 
10 dernieres annees. A cet egard, nous voudrions 
indiquer que des efforts ont ete deployes, et continuent 
de l’etre, au sein du Secretariat, des missions de 
maintien de la paix et des bureaux situes hors du Siege 
pour ameliorer la qualite des prestations de services et 
la responsabilisation. Ces efforts incluent des 


initiatives telles que la mise au point du Portail 
mondial pour les fournisseurs des organismes des 
Nations Unies, la designation d’un organisme chef de 
file pour la passation des marches, la conclusion 
d’accords directs avec des fabricants et la mise en 
place d’un programme de formation et d’accreditation 
en matiere d’achats a l’echelle du systeme. Nous ne 
saurions non plus ignorer le programme de reformes 
presente par le Secretaire general en 2005, qui 
comportait cinq categories principals : assurer le 
respect des regies d’ethique professionnelle, renforcer 
les moyens de controle et le dispositif de 
responsabilisation, moderniser l’Organisation, 
ameliorer les resultats des hauts fonctionnaires et 
accroitre la transparence. 

En depit de ces efforts louables, il reste encore 
beaucoup a faire. Le rapport d’audit interimaire revele 
plusieurs insuffisances dans le systeme d’achat du 
materiel destine aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, ainsi qu’un manque de soin et 
d’attention de la part des fonctionnaires responsables 
de l’elaboration et de la mise en oeuvre des controles 
internes. L’audit interimaire fournit egalement des 
preuves substantielles d’abus dans le domaine de la 
passation des marches pour les operations de maintien 
de la paix, qui ont entraine des pertes fmancieres et des 
imprecisions dans les hypotheses de planification. Il est 
aussi preoccupant de constater que 1’administration de 
l’ONU n’a pas applique le principe de 
responsabilisation dans les cas de non-respect des 
procedures de controle interne, des regies et procedures 
fmancieres et des procedures d’achats. 

Il est imperatif que des mesures soient prises 
immediatement pour rectifier ces anomalies. Nous 
esperons que, lorsque le moment sera venu pour nous 
de proceder a l’examen des regies et procedures 
fmancieres dans le contexte plus large de la reforme de 
la gestion, nous garderons a 1’esprit que, parfois, la 
faute n’incombe pas aux regies et procedures mais a 
ceux qui se voient confier la responsabilite de les 
appliquer. 

En depit du fait que le document a l’examen soit 
preliminaire, nous notons avec grande preoccupation 
qu’un probleme recurrent dans les activites d’achats 
des Nations Unies n’a toujours pas ete correctement 
regie. Ce probleme concerne [’augmentation des achats 
dans les pays en developpement, lesquels continuent de 
se limiter aux pays qui accueillent une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies ou a leurs 
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voisins. Ma delegation reconnait la contribution 
importante que ces achats apportent au developpement 
des economies des pays hdtes et des pays limitrophes, 
qui sont lourdement handicapes par la situation de 
conflit qui prevaut. Toutefois, pour etre franc, nous 
estimons qu’une plus grande diversity dans ce domaine 
s’impose. 

Nous voudrions egalement obtenir des 
informations nous permettant de savoir si les 
fonctionnaires responsables des passations de marches 
veillent a la representation geographique equitable des 
fournisseurs, et dans quelle mesure l’ONU a pris des 
initiatives pour faire en sorte que des marches soient 
passes avec des fournisseurs issus de pays en 
developpement ou de pays en transition. 

Nous avons appris d’une autre source que 
certains fonctionnaires ont ete mis en conge avec solde. 
Nous nous felicitons des mesures visant a sanctionner 
les fonctionnaires coupables de fraude, de gaspillage 
ou d’abus d’autorite, mais il convient de garder a 
l’esprit qu’il est de notoriete publique que l’ONU s’est 
recemment exprimee avec nettete sur le besoin de 
democratic qu’ont tous les Etats Membres. La 
democratie se base sur la primaute du droit. L’ONU 
doit done apparaitre pratiquer ce qu’elle preche. II 
convient de veiller a ce que les accuses beneficient 
d’une procedure reguliere et, de maniere plus generate, 
du droit d’etre entendu. Dans cette perspective, meme 
si le rapport d’audit est toujours a l’etat de projet, les 
fonctionnaires qui font l’objet d’une enquete ont droit 
au respect des garanties judiciaires et doivent etre 
consideres comme innocents jusqu’a ce que leur 
culpabilite soit prouvee. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
scandale, les abus, les fraudes et la mauvaise gestion 
erodent la confiance placee dans l’ONU. L’ONU ne 
sera reformee que si les Etats Membres choisissent de 
la reformer. Nous sommes certains d’y parvenir si nous 
faisons de la reforme, en particulier en ce qui concerne 
la gestion, une entreprise collective, et non pas 
seulement une question qui n’interesse qu’un petit 
nombre de pays. Ou nous nageons ensemble ou nous 
coulons ensemble. Nous devons done, dans la serenite 
et avec un objectif commun, tenter de reformer cette 
institution, tache indispensable. Notre succes aura des 
repercussions positives sur tous les Etats Membres, 
qu’ils soient grands ou petits, faibles ou puissants. 


M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Mark Malloch 
Brown de son expose. 

Sans aucun doute, 1’augmentation constante de la 
taille et la complexite croissante des operations de 
maintien de la paix entrainent une augmentation de 
leurs couts. Cela exige un controle efficace, transparent 
et pratique. Des mandats specifiques et une 
planification appropriee sont necessaires aux 
operations de maintien de la paix, pour preparer des 
deployments rapides et pour faire en sorte que toutes 
les personnes assumant des responsabilites, en 
particulier en matiere de passation des marches, 
rendent des comptes. 

L’Etat du Qatar est profondement preoccupe par 
les allegations de mauvaise gestion et de fraude au sein 
du Secretariat. II est d’avis que les pratiques du 
Departement des operations de maintien de la paix 
doivent etre examinees pour savoir s’il y a eu des cas 
de fraude ou de mauvaise gestion dans les operations 
de maintien de la paix, surtout en matiere de passation 
des marches. Malgre notre rejet de ces irregularites 
deshonorantes, nous pensons que ceux qui seront 
declares responsables beneficieront de la protection de 
la loi. Nous attendons avec interet le rapport qui sera 
presente a l’Assemblee generate sur cette question; il 
inclura, nous l’esperons, des propositions detaillees 
pour ameliorer le travail sur le terrain et pour garantir 
une transparence accrue. En ce qui concerne 
l’exploitation sexuelle, nous sommes tout a fait 
d’accord avec M. Malloch Brown qu’on ne saurait 
tolerer un tel comportement. 

M. Mahiga (Republique-Unie de la Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Nous remercions egalement le Chef 
de Cabinet du Secretaire general, M. Malloch Brown, 
de son rapport penetrant au Conseil. 

La Republique-Unie de Tanzanie s’associe aux 
declarations qui seront faites plus tard par le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud, au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, et par le Representant 
permanent de la Malaisie, au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

L’interet du Conseil de securite pour les pratiques 
de passation des marches du Departement des 
operations de maintien de la paix, qui a ete eveille par 
le rapport du Bureau des services de controle interne 
(BSCI), a cree parmi les Etats Membres de l’ONU, un 
certain malaise, qui porte tant sur le fond que sur la 
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maniere dont cette question devrait etre traitee. Le fait 
que la presse ait eu prematurement connaissance du 
rapport a cause d’une fuite a aggrave les choses et 
prete a de mauvaises interpretations. Tous les organes 
pertinents doivent etre interesses et preoccupes par 
l’integrite et la credibilite du systeme de passation des 
marches destines aux operations de maintien de la paix. 
Nous estimons par consequent qu’il est possible de 
renforcer l’equilibre et la cooperation entre tous les 
principaux organes de notre Organisation, qui doivent 
ceuvrer de concert pour promouvoir leurs mandats et 
buts respectifs afin de parvenir a nos objectifs 
communs. 

Nous estimons qu’il est important que chaque 
organe se concentre sur la portee de son mandat dans 
ses activites journalieres. Nous reconnaissons 
egalement 1’importance de mettre en place une 
collaboration et une cooperation etroites, ainsi qu’une 
complementarite entre les divers organes en vue de 
renforcer l’Organisation. Notre interet mutuel est 
d’eviter les malentendus, la mefiance et les sentiments 
de rivalite. Cette approche devrait sous-tendre le 
processus de reforme pour parvenir a une coherence et 
une rationalisation a l’echelle du systeme. 

L’essentiel du travail realise par le systeme des 
Nations Unies ne fait pas les manchettes des journaux; 
on mentionne rarement les nombreux exemples 
quotidiens d’activites fructueuses et constructives qui 
sont realisees sous les auspices de l’ONU. II y a 
toutefois une couverture mediatique tres importante 
dans le cas d’un echec ou d’une perception d’echec. 
C’est dans ce contexte que le rapport du BSCI doit etre 
vu. 

En effet, le rapport du BSCI portant sur l’examen 
methodique de la gestion du Departement des 
operations de maintien de la paix revele de graves 
malversations et fraudes. La bonne gouvernance 
consiste a empecher la fraude en matiere de passation 
des marches. Cela sert les interets de l’Organisation et 
de tous les Etats Membres. 

II est toutefois important de noter que le rapport 
du BSCI, qui a eveille les preoccupations actuelles, a 
ete demande par l’Assemblee generale. Le rapport 
l’indique tres clairement. C’est l’Assemblee generale 
qui a demande au BSCI de conduire un audit sur la 
gestion du Departement des operations de maintien de 
la paix et sur ses pratiques en matiere de passation des 
marches. II est done normal que l’organe qui ait 


demande le rapport ait le sentiment d’avoir ete 
depossede s’il n’est pas le premier organe qui va 
examiner et se prononcer sur le rapport. Les initiatives 
que le Conseil de securite et l’Assemblee generale vont 
prendre en ce qui concerne cette question doivent etre 
complementaires s’agissant de tenir compte des 
problemes souleves par le rapport du BSCI. 

Le rapport du BSCI et l’expose que nous avons 
entendu aujourd’hui soulevent des questions 
troublantes. C’est pourtant des questions auxquelles 
nous devons faire face et que nous devons resoudre. 
L’Organisation est, helas, trop souvent accusee 
d’immobilisme en matiere de reforme et d’inertie face 
au gaspillage, a l’inefficacite et aux abus. 

Rien ne pourrait etre plus eloigne de la verite. Le 
rapport du Bureau des services de controle interne 
revele que l’Organisation se bat pour surmonter les 
defis auxquels se heurte toute organisation, tout 
gouvernement et tout pays, ou qu’ils se trouvent. 

En ce moment critique ou les ressources dont 
disposent l’Organisation sont indispensables pour lui 
permettre de mener a bien ses missions et d’atteindre 
ses objectifs, il importe d’identifier, de faire cesser et 
de sanctionner les fraudeurs. II est imperatif de prendre 
des mesures pour prevenir, dissuader ou poursuivre les 
fonctionnaires peu scrupuleux, ainsi que leurs 
collaborateurs, dont les actions nous privent tous des 
ressources necessaires pour remplir les divers mandats 
que nous avons fixes a l’Organisation et a nous-memes. 

Le rapport du BSCI appelle a une action urgente 
sur un certain nombre de domaines specifiques, 
notamment en ce qui concerne l’amelioration du niveau 
d’education du personnel charge des passations des 
marches sur les questions liees au conflit d’interets et a 
la fraude en matiere de passation des marches, et le 
renforcement des efforts pour detecter les violations de 
l’ethique et les conflits d’interets par les fonctionnaires 
en active ou les anciens fonctionnaires. 

Nous sommes sensibles au fait que ce rapport 
parait au moment ou des reformes importantes sont en 
cours au sein de l’Organisation. Nous nous felicitions 
particulierement de ce que l’Assemblee generale a deja 
pris des mesures pour repondre a certaines questions 
soulevees dans le rapport, notamment une initiative 
visant a detecter les violations de l’ethique commises 
par le personnel de l’ONU et les conflits d’interets le 
concernant. 
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Nous pensons que le Secretaire general proposera 
a l’Assemblee generate d’autres mesures pour 
ameliorer le systeme actuel de passation des marches 
au sein de l’ONU dans le rapport sur les reformes de la 
gestion, qui sera publie a la fin de ce mois. C’est dans 
ce contexte que la Republique-Unie de Tanzanie, en 
collaboration avec d’autres membres du Groupe des 77 
et de la Chine et avec d’autres Etats Membres, 
continuera de debattre de la question de la reforme de 
la gestion au sein de l’ONU, afin de parvenir a notre 
objectif collectif qui est de renforcer l’efficacite, 
l’efficience et la credibility de l’Organisation. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Ma delegation elle aussi s’aligne sur la declaration que 
fera l’Ambassadeur de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. 

Comme d’autres, je tiens d’emblee a remercier 
Mark Malloch Brown de son expose. Je pense que cela 
a permis de faire rebondir le debat ici a l’ONU. Cela 
nous a rappele les conclusions reelles du Bureau des 
services de controle interne (BCIS) et les problemes 
concrets qu’il a recenses. L’expose de ce matin nous a 
egalement aides, je crois, a nous concentrer sur les 
solutions. 

Je me rejouis egalement que les vues du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) sur le rapport du BCIS soient exposees aux 
Etats Membres pour que nous puissions avoir le 
tableau le plus complet possible de la situation. 

Je voulais commencer la ou Mark Malloch Brown 
s’etait arrete. Le Conseil de security deploie des soldats 
de la paix des Nations Unies pour faire ce que d’autres 
ne peuvent ou ne veulent pas faire. Pour la 
communaute internationale, c’est une fonction 
indispensable dont s’acquitte l’ONU. II nous a ete une 
fois encore rappele ce matin la rapide expansion du 
maintien de la paix des Nations Unies ces dernieres 
annees, y compris ses fonctions d’achat, et il convient 
de noter la difficulty d’operer la ou nul autre militaire 
n’irait, non seulement en raison de l’environnement 
difficile mais parce que l’ONU fonctionne par 
definition de fafon multinationale et sans l’avantage de 
disposer de forces formees et entrainees ayant 
regulierement travaille ensemble ni, en meme temps, 
de membres du personnel civil formes ayant travaille 
ensemble. 

Je voudrais done rendre hommage au travail 
excellent que les soldats de la paix des Nations Unies 


accomplissent dans des conditions souvent difficiles. 
En depit des problemes dont nous debattons 
aujourd’hui et, en fait, dont nous debattrons demain, je 
pense que le Conseil de security peut et doit avoir 
confiance dans le maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Mais nous parlons, je pense, essentiellement 
d’une question de confiance. Les preoccupations 
relatives aux achats auxquelles nous sommes 
confrontes posent un probleme tres grave. Tout comme 
Texploitation et les violences sexuelles, la mauvaise 
gestion des achats ou, pis encore, la fraude peut saper 
la confiance et l’efficacite du maintien de la paix des 
Nations Unies. 

L’expose que nous avons entendu ce matin et le 
rapport du BSCI suggerent, entre autres choses, 
T absence de controle interne, des procedures 
defaillantes et des pratiques laxistes, un manque de 
surveillance, de controle et de responsabilisation des 
cadres superieurs, des delegations de pouvoirs 
douteuses, des ressources insuffisantes, un cadre 
reglementaire mal adapte aux operations sur le terrain, 
de gaspillage, des abus et meme des cas de fraude. 

La politique de mon gouvernement concernant les 
achats des Nations Unies, enoncee constamment par le 
biais de l’Union europeenne a l’Assemblee generate, 
inclut une transparence et une responsabilisation 
accrues, une meilleure ethique pour le personnel, un 
plus grand professionnalisme pour le personnel charge 
des achats et une formation plus efficace pour celui-ci 
et ses cadres. 

Le fait que beaucoup de ces elements soient mis 
en relief par des rapports recents - Deloitte et BCIS - 
comme des defaillances graves necessitant une action 
urgente est par trop decevant. Pour que la confiance 
dans l’ONU reste aussi vive qu’elle en a besoin et le 
merite, l’efficacite et l’integrite des achats relatifs au 
maintien de la paix des Nations Unies doivent a present 
etre energiquement recherchees. 

Je me felicite done de la decision prise Tan 
dernier par l’Assemblee generate de lancer l’examen 
independant du BCIS, qui a mis en lumiere ces 
faiblesses et qui a, entre autres, abouti au debat de ce 
matin. 

Je me felicite de ce que Mark Malloch Brown se 
propose de faire un expose a la Cinquieme 
Commission en fin de semaine pour y donner suite, 
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puisque rien ne saurait remplacer l’examen et Taction 
systematiques de l’Assemblee generate, de sa 
Cinquieme Commission, du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires et du Comite 
special des operations de maintien de la paix qui 
s’occupe de la gestion et des ressources du maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Je me felicite aussi de cet echange ouvert et sans 
exclusive, car le Conseil de securite est responsable 
des mandats qui envoient des soldats de la paix des 
Nations Unies affronter le danger, et le Conseil doit 
comprendre les problemes et les insuffisances, sur le 
terrain et au Siege, du maintien de la paix des Nations 
Unies pour s’acquitter avec responsabilite et comme il 
faut de sa mission qui est l’execution efficace des 
mandats. 

Je tiens egalement a saluer l’attachement du 
Secretariat a la politique de tolerance zero, de 
complaisance zero et d’impunite zero face a la 
mauvaise gestion des achats et a la fraude, comme nous 
l’a promis Mark Malloch Brown ce matin. Je me 
rejouis egalement de la poursuite des enquetes 
energiques et de l’attachement du Secretariat a la 
procedure reguliere, et j’espere et pense que la 
politique de protection des fonctionnaires qui 
denoncent des manquements qui a ete lancee en 
decembre dernier sera respectee. 

Enfin, je me felicite de l’attachement du 
Secretariat a la reforme du reglement du personnel et 
du Reglement financier et regies de gestion financiere 
portant sur le maintien de la paix qui pourrait etre 
suggeree par les enseignements tires de ces enquetes. 
J’espere que certains au moins pourront etre reftetes 
dans les recommandations que le Secretaire general 
presentera a la fin de ce mois. 

Nous comptons que ces recommandations 
s’appuieront, le cas echeant, sur les nombreuses 
reformes deja introduites dans les pratiques et 
procedures d’achats des Nations Unies ces dernieres 
annees. Nous devons reconnaitre que des reformes ont 
ete effectuees meme si elles sont insuffisantes. 

Je suis rassure par la declaration du Secretariat ce 
matin concernant la decision de repondre aux 
preoccupations relatives aux achats, mais, comme 
l’Ambassadeur du Ghana vient de le dire, c’est une 
question qui concerne tous les Etats Membres. II nous 
incombe a tous, a travers l’Assemblee generate et ses 
organes subsidiaires, de donner une suite constructive 


aux recommandations decoulant des enseignements 
tires de ces enquetes. 

Les enquetes sont toujours en cours mais, de 
l’avis de ma delegation, il faudra envisager, entre 
autres, une relation de travail meilleure et plus formelle 
entre le DOMP et la Division des achats, qui devrait 
inclure une claire repartition des responsabilites et une 
responsabilisation a tous les niveaux. Nous pensons 
que les cadres superieurs des deux departements 
devraient veiller a ce que les pratiques soient 
conformes aux Reglement financier et aux regies de 
gestion financiere tout en veillant a ce que les achats 
appropries puissent etre effectues sans trop de retard. 
Cela veut dire, a mon sens - comme Mark Malloch 
Brown l’a affirm 6 ce matin - que nous devons une fois 
encore examiner le cadre reglementaire des achats sur 
le terrain. 

En plus de la declaration de situation financiere, 
des directives d’ethique doivent etre promulguees pour 
le personnel des Nations Unies prenant part aux 
activites d’achat. Il faut une formation meilleure et 
plus ciblee pour le personnel tant au Siege que sur le 
terrain et un systeme de technologies d’information 
unique, viable et capable d’effectuer toutes les activites 
d’achat des Nations Unies en procedant, en meme 
temps, a des controles internes plus efficaces. 

Enfin, il incombe non seulement a l’Assemblee 
generate et a ses organes subsidiaires mais aussi au 
Conseil de securite de donner suite a ce travail, 
d’examiner toute recommandation appropriee et de 
tenir compte des enseignements tires dans la mise au 
point des mandats futurs de fai;on a ce que nous aussi, 
au Conseil, puissions contribuer a porter, au plus haut 
niveau possible, la confiance dans les operations de 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Mark 
Malloch Brown de l’expose qu’il vient de nous 
presenter sur ce sujet fondamental. Je salue egalement 
la presence parmi nous d’un autre Secretaire general 
adjoint, le Secretaire general adjoint Guehenno, et nous 
lui souhaitons egalement la bienvenue. 

Tout d’abord, nous ne devons jamais oublier que 
les problemes de gaspillage, de fraude et d’abus dans 
les passations de marches dans les operations de 
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maintien de la paix ne se reduisent pas a des chiffres en 
dollars. La corruption et la mauvaise gestion peuvent 
considerablement empecher une mission de s’acquitter 
de son mandat. En bref, dans notre debat 
d’aujourd’hui, il s’est agi avant tout de sauver des vies, 
non seulement des civils que nous essayons de 
proteger, mais egalement du personnel provenant des 
pays qui fournissent des contingents et participent aux 
operations de maintien de la paix. Si les pratiques de 
l’ONU en matiere de passation de marches ne sont pas 
responsables, rentables, efficaces et transparentes, 
l’ONU n’aura pas les biens et les services dont elle a 
imperativement besoin, des milliards de dollars sous 
forme de contributions pourraient etre depenses a 
mauvais escient ou leur utilisation pas bien expliquee, 
et l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies serait de ce fait compromise. 

C’est pourquoi il est essentiel que le Conseil de 
securite se reunisse aujourd’hui pour debattre de cette 
question de faqon ouverte et transparente. La legitimite 
de ces debats publics ne peut etre mise en doute, etant 
donne la responsabilite qui incombe clairement au 
Conseil de securite, aux termes de la Charte, de creer et 
de controler les operations de maintien de la paix et d’y 
mettre fin. La participation de responsables du 
Secretariat ne fait que le confirmer. L’attachement des 
Etats-Unis au maintien de la paix est ferme; en 
temoignent notre soutien et notre plaidoyer au sein du 
Conseil de securite en faveur d’un mandat clair pour 
chaque mission. L’attachement du Conseil de securite 
est tout aussi ferme. Dans l’ensemble, le Conseil de 
securite a la responsabilite, avec le Secretariat, de 
veiller a ce que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies soient menees de la fai^on la plus 
efficace et la plus transparente possible. 

C’est justement en raison de cet attachement que 
nous avons la responsabilite de surveiller les lacunes 
dans la gestion des operations de maintien de la paix, 
afin que nous puissions ensemble rectifier ces 
problemes et contribuer a rendre les operations plus 
fortes et plus efficaces. 

Les defis sont immenses et les problemes sont 
nombreux, mais nous demeurons resolus a travailler 
avec l’ONU et les Etats Membres pour parvenir a une 
reforme effective. 

Je voudrais feliciter le Bureau des services de 
controle interne (BSCI) d’avoir pris 1’initiative 
d’etablir le rapport intitule « Examen d’ensemble de la 


gestion du Departement des operations de maintien de 
la paix - Achats ». Sans aucun doute, il est toujours 
difficile de faire la lumiere sur ses propres problemes, 
mais c’est un premier pas fondamental. Le rapport du 
BSCI reflete, je crois, un sentiment qui se generalise, a 
savoir que les Etats Membres doivent changer 
fondamentalement le mode de fonctionnement de 
l’ONU. 

A la lecture du rapport du BSCI, j’ai ete frappe 
de voir combien il etait semblable a celui publie par 
Paul Volcker et son groupe d’experts sur le scandale 
«petrole contre nourriture». Lorsqu’il a temoigne 
devant la Commission des relations etrangeres du 
Senat des Etats-Unis, M. Volcker s’est vu demander 
s’il pensait qu’il regnait a l’ONU une culture de la 
corruption. Il a repondu qu’il ne regnait pas tant une 
culture de la corruption, mais plutot une culture de 
1’inaction. Malheureusement, le rapport du BSCI sur le 
Departement des operations de maintien de la paix ne 
fait que le confirmer. En effet, comme il est indique 
dans le rapport, 

« le BSCI est parvenu a la conclusion qu’il existe 
des preuves tangibles d’abus dans les passations 
de marches pour les operations de maintien de la 
paix, qui ont entraine des pertes financieres et 
d’importantes erreurs dans les hypotheses de 
planification. » 

Le BSCI a notamment fait etat de l’absence de 
controle interne et a declare que 

« Il est egalement tres preoccupant de constater 
que 1’administration de l’ONU n’a pas impose a 
ceux qui n’ont pas respecte les procedures de 
controle interne de rendre des comptes ... [et que] 
D’importants controles faisaient defaut tandis que 
d’autres pourtant existants etaient souvent 
contournes. » 

Nous prenons note du fait que le Departement des 
operations de maintien de la paix reconnait ces 
conclusions de base du BSCI, mais nous manquerions a 
notre devoir si nous ne signalions pas une autre 
conclusion figurant dans le rapport du BSCI, a savoir 
la probability que ces problemes persistent. Dans la 
Partie 9 du rapport, sont repertories 10 zones a risque 
ou zones de controle differentes ayant fait l’objet d’une 
etude du BSCI - entre autres, le personnel, les 
qualifications des vendeurs, la communication de 
situations de conflit d’interets. Sur les 10 categories 
etudiees, le BSCI a conclu qu’un manquement dans 
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l’une pourrait etre lourd de consequence pour 
1’Organisation; mais ce qui est encore plus troublant, 
c’est que dans toutes ces 10 categories, la probabilite 
qu’un manquement se reproduise « est pratiquement 
certaine dans les conditions actuelles ». 

Ce qu’il faut, alors, comme je l’ai deja dit, c’est 
un changement de cap dans le mode de fonctionnement 
du Departement des operations de maintien de la paix. 
Dans certains cas, le BSCI cerne bien certaines failles 
institutionnelles. Dans d’autres cas, par contre, il cerne 
des problemes relatifs au personnel. Nous sommes 
parfaitement d’accord avec le BSCI lorsqu’il souligne 
l’importance du paragraphe 3 de l’Article 101 de La 
Charte des Nations Unies, qui insiste sur la necessite 
d’assurer a l’Organisation les services de personnes 
possedant les plus hautes qualites de travail, de 
competence et d’integrite. Malheureusement, comme le 
rapport l’indique dans son evaluation globale, « il 
ressort clairement des conclusions figurant dans le 
present rapport qu’il y a eu de graves manquements 
dans le respect de ces normes ». Cela a toute sa valeur 
en cette epoque ou le Departement des operations de 
maintien de la paix demande des fonds pour de 
nouveaux postes a pourvoir et ou l’on ne sait pas trop 
comment ces schemas de repartition du personnel 
rentrent dans les objectifs generaux. 

Nous avons toutefois fait un pas important ici 
aujourd’hui, en rassemblant nombre des parties 
interessees pour debattre de cette importante question. 
Nous nous felicitons de la participation des 
representants du Secretaire general a ces debats 
publics. La decision du Secretaire general de cooperer 
avec le Conseil de securite est effectivement pour nous 
un geste nous invitant a mettre l’accent sur la gestion 
et le professionnalisme dans le maintien de la paix. 

Nous pensons qu’il importe de reunir les parties 
interessees qui ont d’importants enjeux et de cooperer 
ensemble d’une nouvelle faqon. Le BSCI lui-meme a 
clairement explique en quoi cela etait important, 
lorsqu’il a evalue la pratique passee consistant a faire 
comme si de rien n’etait. Comme l’indique le rapport, 
« Malgre les nombreuses recommandations formulees 
par le BSCI dans des rapports d’audit precedents, 
1’administration n’a pas impose aux responsables 
d’irregularites l’obligation de rendre des comptes ». 
Comme je l’ai deja dit, cela est directement lie a la 
culture de l’inaction. 


Effectivement, le temps est venu de 
completement modifier la culture des nombreuses 
institutions et entites au sein du systeme des Nations 
Unies. Qu’il s’agisse d’une culture de l’inaction ou 
d’une culture de l’impunite, nous devons voir des 
changements. Le probleme que posent la fraude dans 
les passations de marches, le gaspillage et les abus a 
une incidence directe sur nos finances, nous qui 
sommes le plus gros contributeur au systeme des 
Nations Unies : 22 % du budget ordinaire, 27 % du 
budget de maintien de la paix. Cela signifie que les 
Etats-Unis paient un quart de la note a chaque fois 
qu’il y a gaspillage, fraude et abus. 

Ceci est inacceptable si nous voulons nous 
acquitter de la mission que nous ont confiee nos 
dirigeants dans le document final de septembre dernier, 
signe par 150 d’entre eux (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate). Nous prenons note de ce que le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
pris plusieurs initiatives pour remedier aux problemes 
releves dans le rapport du BSCI. Et nous reconnaissons 
que la tache qui les attend est gigantesque. La 
multiplication des operations de maintien de la paix a 
fait peser une tres lourde charge sur l’Organisation et 
nous comprenons les defis auxquels sont confrontees 
les personnes se trouvant sur le terrain. Nous les 
appuierons avec ce que nous estimons etre necessaire a 
l’execution de leur mandat. C’est precisement en 
raison de ces defis nouveaux et de ceux qui se posent 
actuellement que nous voudrions une administration 
plus forte, une execution des mandats plus efficace et 
une plus grande responsabilisation. Mais nous 
maintenons egalement que le BSCI a la possibility 
d’evaluer de telles initiatives avec l’autonomie 
complete qu’il a demandee. Il est essentiel de preserver 
la credibility et l’independance du BSCI si nous 
voulons reussir notre grand nettoyage. Nous devons 
plaider cette cause aux plus hauts niveaux et 
demander : le Secretaire general pense-t-il que le BSCI 
doit fonctionner de fafon independante dans ses 
analyses et ses operations? 

Je voudrais une fois de plus remercier tous ceux 
qui ont participe au debat public d’aujourd’hui. Avec la 
proliferation des missions de maintien de la paix, une 
nouvelle mission devant etre mise sur pied au Darfour 
dans les mois a venir, l’interet de cette question est 
indeniable. Aussi inconfortables que puissent etre ces 
debats de par nature, les enjeux sont trop eleves pour 
que nous passions ces problemes sous silence. Ils ont 
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un impact non seulement sur l’integrite de 
l’Organisation des Nations Unies elle-meme, mais 
aussi sur la vie des personnes qui participent aux 
operations et de ceux que nous essayons d’aider. Ce 
sont la des raisons convaincantes pour prendre des 
mesures fermes et decisives. Nous devons saisir 
l’occasion qui nous est offerte par le BSCI pour suivre 
une nouvelle voie et pour contribuer a realiser ce que la 
Secretaire d’Etat Rice a appele une revolution durable 
en matiere de reforme ici, a l’Organisation des Nations 
Unies. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je lui donne a 
present la parole. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je souhaiterais commencer en vous felicitant, Monsieur 
le President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine. 

D’emblee, je souhaiterais souligner que, pour le 
Groupe des 77 et de la Chine, le Conseil de securite 
n’est pas le cadre qui convient pour debattre des 
questions qui relevent de la competence de 
l’Assemblee generate. La Charte des Nations Unies 
definit clairement les roles et les responsabilites des 
principaux organes de l’Organisation des Nations 
Unies, tout comme le font les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale, qui est le principal organe 
deliberant, decisionnel et representatif de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Comme l’a fait le Mouvement des pays non 
alignes, nous souhaitons redire notre preoccupation 
face a cet empietement du Conseil de securite sur les 
fonctions et les pouvoirs de l’Assemblee generale et du 
Conseil economique et social. Nous constatons que le 
Conseil de securite empiete sur des questions qui ne 
relevent habituellement pas de sa competence et qu’il 
s’arroge des pouvoirs d’etablissement de normes qui 
incombent uniquement a l’Assemblee generale. 
Debattre de questions telles que la passation des 
marches est contraire a l’Article 24 de la Charte, qui 
definit clairement la responsabilite premiere du 
Conseil. 


Cette seance se place au moment ou le reste des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies sont 
activement engages dans un processus dirige par le 
Secretaire general et par le President de l’Assemblee 
generale, qui vise a reformer et renforcer 
l’Organisation des Nations Unies. Le principe 
fondamental qui sous-tend cet effort collectif est que 
1’Organisation des Nations Unies est un organe 
intergouvernemental ou la voix de chaque Membre doit 
etre entendue et respectee, quelles que soient les 
contributions qu’il apporte au budget de 
1’Organisation. 

II est impose a tous les Etats Membres de 
contribuer des ressources a l’Organisation sur la base 
de leur capacite de payer. Le fait qu’il puisse y avoir 
une difference dans les niveaux de contribution 
monetaire au fonctionnement de l’Organisation 
n’implique pas qu’il y ait une difference quelconque 
entre les Etats Membres en matiere de prise de 
decisions au sein de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Groupe des 77 et de la Chine a toujours 
appuye les efforts faits par le Secretaire general afin de 
reformer l’Organisation des Nations Unies. Nous avons 
toujours appele a une plus grande transparence et a une 
plus grande responsabilite au sein de l’Organisation, 
ainsi qu’a une utilisation plus efficace de ses 
ressources. 

Les politiques et les pratiques en matiere de 
passation de marches relevent de la competence de 
l’Assemblee generale et sont debattues a intervalle 
regulier par cet organe. L’Assemblee a toujours 
examine les rapports des organes de controle sur les 
passations de marches et sur les audits des etats 
financiers des operations de maintien de la paix. En 
fait, au cours des dernieres annees, les mesures 
decisives prises par l’Assemblee generale ont abouti a 
des reformes importantes du systeme de passation des 
marches. Le rapport du Bureau des services de controle 
interne (BSCI), dont nous debattons ici aujourd’hui, a 
ete demande par les membres du Groupe des 77 et de la 
Chine, et nous attendons toujours qu’il soit 
officiellement presente a l’Assemblee generale et 
examine par celle-ci. 

Par consequent, 1’insinuation selon laquelle les 
pays en developpement tolereraient d’une certaine 
faqon la corruption, la mauvaise gestion et la fraude est 
fausse. Le Groupe des 77 et de la Chine attend toujours 
que le Secretaire general prenne immediatement des 
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mesures dans les cas de corruption, de fraude ou 
d’infraction quelconque au sein de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous croyons que les membres du 
personnel doivent etre tenus responsables de toute 
infraction, quelles que soient leur nationality ou leur 
anciennete. Nous souhaitons assurer que toute action 
disciplinaire respecte les procedures regulieres, selon 
les principes fondamentaux de justice et d’equite, et 
qu’elle soit conforme aux regies et dispositions de 
l’Organisation. C’est la raison pour laquelle nous 
pensons que le debat d’aujourd’hui sape le role de 
l’Assemblee generate, en particulier la fonction de 
controle qui appartient a tous les Etats Membres. 

Nous savons que, lorsque le Conseil de securite 
s’est arroge la fonction de controler un programme 
- tel que le programme Petrole contre nourriture qui a 
ete cree, gere et controle par le Conseil -, l’experience 
n’a pas ete satisfaisante. C’est l’Assemblee generate 
qui a du instituer des garde-fous supplementaires, tels 
que le Bureau de la deontologie de l’Organisation des 
Nations Unies cree recemment, la politique de 
protection des fonctionnaires qui denoncent des 
manquements et le renforcement du BSCI, suite a la 
perception erronee selon laquelle la corruption et la 
mauvaise gestion etaient omnipresentes a 
l’Organisation des Nations Unies. 

Tout au long du processus de reforme de 
l’Organisation des Nations Unies, le Groupe des 77 et 
de la Chine, qui represente plus des deux tiers des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, s’est 
toujours tenu pret a engager un dialogue constructif 
avec les Etats Membres de toutes les regions du 
monde. Pour nous, l’Organisation des Nations Unies 
est importante. Nous representons les pays en 
developpement qui se tournent vers l’Organisation des 
Nations Unies pour qu’elle les aide a se developper et 
pour qu’elle aide nos peuples a apporter une reponse a 
la menace permanente que represente le sous- 
developpement. Nous pensons qu’il est necessaire de 
vivre a l’abri du danger. Cependant, en l’absence de 
developpement, la securite demeurera a jamais 
inaccessible. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
Singapour. Je lui donne a present la parole. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 


parole. II s’agit d’une question importante. Toutes les 
voix devraient etre entendues. 

Aucun d’entre nous, a la cinquante-neuvieme 
session de l’Assemblee generate, n’aurait pu imaginer 
ce qui nous attendait lorsque nous avons demande au 
Bureau des services de controle interne (BSCI) de 
mener un audit de la gestion du Departement des 
operations de maintien de la paix. Tout ce que nous 
voulions, c’etait que les allegations de fraude et de 
mauvaise gestion fassent l’objet d’une enquete, afin 
que nous puissions regler les problemes dans le 
systeme. 

Plus d’un an apres, le rapport de 45 pages du 
BSCI est devenu une source de grande inspiration. II a 
inspire au Secretariat de suspendre huit membres de 
son personnel sans qu’ils soient inculpes. La fuite du 
brouillon du rapport a la presse a inspire aux 
journalistes d’ecrire des articles sur cette histoire et 
d’imprimer le nom de ces fonctionnaires. II a inspire a 
un fonctionnaire de haut rang de l’Organisation des 
Nations Unies de court-circuiter l’Assemblee generate, 
de convoquer une conference de presse et de parler de 
corruption a TOrganisation des Nations Unies. II a 
ensuite inspire aux Etats Membres et a un groupe 
d’Etats de mettre en question les motivations de ce 
fonctionnaire et de demander ce qu’il en etait de la 
procedure reguliere et de l’egalite de traitement. II a 
inspire a deux membres du Congres americain de mal 
interpreter les motivations de ce groupe. Maintenant, 
nous decouvrons qu’il a inspire a l’Assemblee generate 
et au Conseil de securite de s’occuper de cette question 
et de definir les limites de leurs mandats respectifs. 

J’aime voir les choses positivement. Le rapport 
m’inspire de croire qu’en depit des tensions, cet 
episode aura ete positif s’il nous incite a considerer 
serieusement la reforme et le caractere sacre du 
processus de reforme. II ne s’agit pas de rendre certains 
pays heureux; il ne s’agit pas de fournir une estrade 
pour que certains prennent des attitudes et se mettent 
en valeur. II s’agit de faire fonctionner correctement 
l’Organisation des Nations Unies pour l’ensemble de 
ses Membres. Une Organisation des Nations Unies bien 
geree, legitime et credible vient en aide dans des 
domaines aussi divers que le developpement, l’aide 
humanitaire et la prevention des conflits. Nous devions 
tous etre determines a assurer le bon fonctionnement 
de l’ONU, car elle est a notre service et nos succes 
comme nos echecs sont collectifs. 
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C’est dans cet esprit qu’il faut considerer le 
rapport du Bureau des services de controle interne 
(BSCI). Ses conclusions sont tres graves. 
Apparemment, selon le rapport, il existe des preuves 
substantielles d’abus dans les passations de marches 
pour les operations de maintien de la paix ayant 
conduit a des pertes fmancieres et a d’importantes 
inexactitudes dans les hypotheses de planification. Des 
chiffres allant jusqu’a 300 millions de dollars au total 
ont ete avances par le BSCI. L’ampleur de ces faits, 
s’ils sont averes, exige une enquete diligente et 
approfondie. Nous devons aller au fond des choses. 
Mais, dans le meme temps, de telles enquetes 
necessitent une probite et une impartialite au-dessus de 
tout soupgon. Pour etre legitimes, elles ne doivent en 
aucun cas etre peri^ues comme une chasse aux sorcieres 
ciblee ou comme le moyen de stigmatiser certains 
individus. Malheureusement, nous en sommes loin ici. 

Je reconnais en toute franchise qu’un 
ressortissant de Singapour compte parmi les huit 
fonctionnaires qui ont ete places en conge 
administratif. Mais cela dit, la procedure reguliere a-t- 
elle ete respectee? 

Tout d’abord, les fonctionnaires ont ete places en 
conge administratif a la mi-janvier sans avoir requ un 
exemplaire du projet de rapport sur lequel cette mesure 
se fondait apparemment. Comment peut-on se defendre 
si Ton ne sait pas ce qui vous est reproche? 

Deuxiemement, le projet de rapport du BSCI a 
fait Tobjet d’une fuite, ce qui a conduit a la publication 
des noms de ces fonctionnaires. Pour aggraver encore 
les choses, un haut fonctionnaire du Secretariat a 
ensuite organise une conference de presse evoquant des 
cas de fraude et de corruption supposes au sein de 
l’ONU. Voila qui pour le moins prejuge de Tenquete. 
Cette curieuse decision de parler a la presse a court- 
circuite en outre Torgane meme, a savoir TAssemblee 
generale, qui etait a Torigine de cette demande de 
rapport. Les Etats Membres n’ont requ un exemplaire 
du rapport du BSCI qu’apres en avoir fait la demande, 
et plus d’une semaine plus tard. La situation pourrait 
etre comique si elle n’etait pas si tragique. Elle a aussi 
declenche un vaste debat sur les relations entre le 
Secretariat et TAssemblee generate. 

Troisiemement, des questions se posent quant au 
respect du principe d’egalite de traitement. Le rapport 
du BSCI traitait a Torigine des allegations de 
malversations dans les activites de passation de 


marches des operations de maintien de la paix. Je crois 
comprendre que ces operations sont gerees par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et qu’il y a eu egalement une delegation de 
pouvoir accordee a certains hauts fonctionnaires du 
DOMP sur le terrain leur permettant d’accorder des 
marches jusqu’a un niveau determine. Pourtant le 
fonctionnaire du plus haut rang a avoir ete mis en 
conge administratif est le Sous-Secretaire general a la 
gestion. II nous semble illogique que son homologue 
du DOMP, a qui Ton avait accorde une delegation de 
pouvoir, n’ait pas ete trade de la meme maniere. Meme 
Tun des membres de Tequipe du BSCI qui a redige le 
rapport a recemment indique au cours d’un dejeuner 
d’information : « Toute delegation d’autorite s’accompagne 
d’une responsabilisation ». 

Notre zele en faveur de la reforme nous a peut- 
etre conduit a oublier parfois les procedures. Mais nous 
devons nous rappeler que les procedures sont cruciales 
si nous voulons que nos actions soient legitimes et 
aient un effet durable. Si j’appuie assurement un 
examen approfondi du Departement de la gestion et du 
DOMP sur la base du rapport du BSCI, je voudrais 
rappeler qu’il ne s’agit pas du seul rapport qui circule. 
La Commission Volcker a egalement publie un rapport 
volumineux sur une question plus vaste encore. Notre 
zele pour la re forme devrait peut-etre s’attacher en 
partie a examiner combien de milliards de dollars ont 
ete mal geres dans le cadre du programme « petrole 
contre nourriture ». Je crois qu’il s’agit d’un probleme 
dont le Conseil de securite est parfaitement conscient. 
Comme l’a declare un jour H.L. Mencken, « Tinjustice 
est relativement facile a supporter, c’est la justice qui 
fait mal ». Peut-etre devrions-nous appliquer la justice 
de maniere plus egale. 

Pour en revenir au rapport du BSCI, ce qui est 
fait est fait. Certaines decisions un peu etranges ont 
entraine pas mal de dommages a la fois pour des 
individus et pour la relation entre le Secretariat et les 
Etats Membres. Pour alter de l’avant, je ne peux que 
demander que les enquetes soient menees 
minutieusement et aussi rapidement que possible. Si 
les preuves menent a des accusations, qu’elles soient 
faites, afm que les fonctionnaires concernes puissent se 
defendre. S’ils n’ont rien a dire pour leur defense, 
qu’ils soient juges coupables de malversations et qu’ils 
soient trades en consequence. A Tinverse, s’ils sont 
exoneres, ils doivent etre retablis dans leurs fonctions 
et obtenir toutes les excuses qui s’imposent. 
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Cela devrait etre fait avant que l’actuel Secretaire 
general n’acheve son mandat. Je le precise parce que 
les enquetes menees a l’ONU ont la facheuse habitude 
de s’eterniser et de passer de mains en mains. II faut 
done que nous abordions la reforme et ses diverses 
facettes de maniere equitable et avec la meme ferveur. 
Comme Martin Luther King l’a un jour ecrit, « une 
injustice commise quelque part est une menace pour la 
justice dans le monde entier ». 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
m’exprimer brievement en tant que representant de 
mon pays. L’Ambassadeur Menon a evoque une 
conference de presse organisee par un haut 
fonctionnaire du Secretariat, et je voudrais simplement 
demander a M. Mark Malloch Brown d’indiquer, quand 
il repondra aux questions, s’il peut confirmer qu’il a 
lui-meme demande a ce haut fonctionnaire des Nations 
Unies de tenir cette conference de presse. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et des autres pays qui souscrivent a la 
presente declaration. 

L’Union europeenne appuie vigoureusement les 
activites de maintien de la paix de l’ONU tant sur le 
principe que dans la pratique. Cet appui de principe 
s’explique par le fait que l’ONU leur confere une 
legitimite sans pareille, alliee a son impartialite et a 
son professionnalisme. L’ONU est souvent le seul 
espoir de retrouver la voie de la paix et de la stabilite 
pour les pays devastes par la guerre et leur population. 
Une recente etude comparative menee par la RAND 
Corporation sur les efforts d’edification de la nation a 
montre le remarquable taux de reussite des operations 
de maintien de la paix de l’ONU. Les auteurs ont 
conclu que l’ONU offre le cadre institutionnel le mieux 
adapte aux missions d’edification de la nation qui 
exigent moins de 20 000 hommes. Ils ont de plus 
conclu que l’ONU fournit une structure au cout 
comparativement faible, avec un taux de reussite 
comparativement eleve et le plus haut degre de 
legitimite internationale. Notre propre experience nous 
permet de partager cette analyse. 

L’appui pratique de l’Union europeenne aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies est 


demontre par de simples chiffres. A l’heure actuelle, le 
budget annuel des operations de maintien de la paix 
s’eleve a plus de 5 milliards de dollars. L’Union 
europeenne, prise dans son ensemble, est de loin le 
plus grand contributeur financier, fournissant environ 
38,5 % du budget du maintien de la paix. Ensemble, les 
Etats membres de l’Union europeenne fournissent 
egalement environ 4 100 soldats sur le terrain. Inutile 
done de dire que nous avons un interet tout particulier 
a ce que les ressources soient employees de la maniere 
la plus efficace et la plus efficiente. Nous sommes 
profondement preoccupes par les recentes allegations 
de fraude et de mauvaise gestion dans les activites de 
passation de marches pour le maintien de la paix et 
nous appuyons tous les efforts menes pour enqueter sur 
ces allegations. 

Dans ce contexte, nous voudrions faire part de 
notre satisfaction du travail accompli par le Bureau des 
services de controle interne (BSCI), qui a de lui-meme 
attire notre attention sur ces cas eventuels de fraude. 
Les personnes qui seront reconnues coupables devront 
repondre de leurs actes, dans le respect d’une 
procedure equitable. Nous pensons que des controles 
internes plus stricts et une meilleure surveillance 
doivent etre mis en place. Les plus hautes normes 
ethiques doivent aussi etre appliquees, afm d’empecher 
que de tels incidents ne se reproduisent. Tous les 
departements concernes par le processus de passation 
de marches doivent veiller a ce que leurs 
fonctionnaires du rang le plus eleve supervisent ce 
processus, respectent les regies et reglements 
pertinents et soient concretement et aux yeux de tous 
tenus pour responsables de leurs actes. 

Dans le meme temps, nous ne devons pas oublier 
que c’est souvent dans les circonstances les plus 
difficiles et avec des delais extremement courts que 
l’ONU est appelee a mettre en place une operation de 
maintien de la paix. Sans aucun retard, les troupes 
doivent etre deployees, l’equipement doit etre achete et 
Tinfrastructure indispensable doit etre mise en place. II 
s’agit d’une tache gigantesque et nous voudrions 
exprimer notre grande satisfaction des resultats obtenus 
par l’Organisation dans ce domaine. 

Depuis 1948, 2 248 Casques bleus des Nations 
Unies ont perdu la vie dans l’accomplissement de leur 
devoir. Jour apres jour, les soldats de la paix 
fournissent dans le monde entier des services essentiels 
aux Etats Membres et a leurs populations. Nous avons 
le devoir collectif de veiller a ce que l’ONU soit bien 
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geree, y compris dans le domaine du maintien de la 
paix. II est aussi de notre devoir, en tant qu’Etats 
Membres de l’ONU responsables, de veiller a ce que 
l’ensemble de l’engagement, des succes et du dur 
labeur des soldats de la paix des Nations Unies, dont 
les taches difficiles decoulant de mandats delivres par 
le Conseil de securite, soit connu du monde entier. 

Le President (parle en anglais) : J’invite le 
representant de la Sierra Leone a prendre la parole. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un honneur et un devoir de contribuer a 
ce debat sur la gestion des operations de maintien des 
Nations Unies au nom du Groupe africain. 

Le Groupe africain s’associe aux declarations 
faites par le Groupe des 77 et le Mouvement des pays 
non alignes. 

Je vais commencer par m’associer aux orateurs 
qui m’ont precede pour vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir assume la responsabilite de la 
direction des travaux du Conseil de securite pendant le 
mois de fevrier. 

Je tiens egalement a remercier M. Mark Malloch 
Brown pour l’expose tres utile qu’il nous a presente ce 
matin. 

L’ONU se trouve en plein cceur d’un processus de 
reformes historiques, et je tiens a assurer tous les 
membres du Conseil de securite que le Groupe africain 
a ete et continuera d’etre totalement determine a 
atteindre les objectifs des reformes jusqu’a leur 
aboutissement. A cet egard, le Groupe apprecie tous les 
efforts qui sont correctement deployes pour renforcer 
l’efficacite de l’Organisation et l’aider a realiser ses 
objectifs. C’est la raison pour laquelle le Groupe 
africain est determine a appuyer les mesures visant a 
corriger les faiblesses en matiere de gestion des 
operations de maintien de la paix, notamment la 
passation des marches, que l’ONU ne saurait tolerer. 
Le Groupe africain est conscient du fait que, parce que 
les operations de maintien de la paix occupent une 
place si centrale dans l’activite de l’ONU, toute 
irregularite de gestion pourrait porter atteinte a l’image 
de l’Organisation, ce que nous ne pouvons tolerer. 

Le Groupe considere, toutefois, qu’un debat sur 
ce sujet releve de la responsabilite de l’Assemblee 
generate qui, selon la Charte, est l’organe deliberant, 
representatif et de prise de decisions des Nations 
Unies. En fait, l’Assemblee generate est activement 


saisie de la question et attend du Secretaire general des 
rapports sur la question. Le Groupe africain considere 
done que ce debat empiete sur 1’autorite de 
l’Assemblee generate, surtout a un moment ou des 
efforts sont deployes pour renforcer et revitaliser 
l’Assemblee generate. 

Nous attendons avec impatience le rapport du 
Secretaire general qui, j’en suis convaincu, 
recommandera des strategies pour nous attaquer au 
probleme de la transparence et de la responsabilite 
dans le systeme de passation des marches relatifs aux 
operations de maintien de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Hamidon (Malaisie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Avant tout, le Mouvement des pays non alignes 
vous felicite, Monsieur le President, d’assumer la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois de 
fevrier. Ma delegation remercie le Conseil de securite 
d’avoir autorise le Mouvement des pays non alignes a 
participer a cette reunion importante. 

Comme le Groupe des 77 et de la Chine, le 
Mouvement des pays non alignes insiste sur le fait que 
le Conseil de securite n’est pas l’instance habilitee a 
examiner des questions liees a la passation des marches 
relatifs aux operations de maintien de la paix, qui 
relevent des fonctions et des pouvoirs de l’Assemblee 
generate. 

L’Assemblee generate est le principal organe de 
controle des Nations Unies. Le controle des passations 
des marches, y compris ceux relatifs aux operations de 
maintien de la paix, ainsi que d’autres aspects de la 
gestion, est la prerogative de l’Assemblee generate. 
Comme nous l’avons tous reconnu, l’Assemblee 
generale a donne mandat de l’audit en question par sa 
resolution 59/296. En fait, la proposition demandant au 
Secretaire general de proceder a un audit de gestion 
complet des zones a risque dans la gestion des 
operations de maintien de la paix a ete presentee par 
les pays en developpement en vue d’identifier 
d’eventuels cas de fraude et d’abus de pouvoir. Le 
resultat de cet audit, qui figure dans le projet de rapport 
du Bureau des services de controle interne, n’a pas 
encore ete presente a l’Assemblee. 
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Ce n’est done pas seulement inapproprie pour le 
Conseil de securite d’examiner des questions de 
controle et de gestion, qui relevent des fonctions de 
TAssemblee generale. C’est encore plus inapproprie de 
fonder ce debat sur un rapport, ou sur les elements 
essentiels d’un rapport, dont l’Assemblee a donne 
mandat, et qui doit lui etre presente en temps utile par 
le Secretaire general. 

Bien entendu, nous sommes tous conscients des 
consequences de 1’implication du Conseil de securite 
dans la gestion des programmes de l’ONU. Nous avons 
tous en memoire le rapport du Comite Volcker et ses 
critiques cinglantes sur le role joue par le Conseil de 
securite. Nous aurions prefere que le Conseil de 
securite tire les leqons des consequences qui se 
degagent de ce rapport et cesse d’empieter sur des 
domaines qui vont au-dela de son mandat et de sa 
competence. 

Tout en etant conscient de la nature 
multidimensionnelle et multidisciplinaire des mandats 
des operations de maintien de la paix approuves par le 
Conseil de securite, et tenant compte de l’Article 24 de 
la Charte, le Mouvement des pays non alignes affirme 
avec force que TArticle 24 et la nature des mandats 
n’oetroient pas necessairement au Conseil les 
competences lui permettant d’aborder les questions qui 
relevent des fonctions et des pouvoirs de TAssemblee 
generale et du Conseil economique et social. A cet 
egard, le Mouvement des pays non alignes avertit du 
danger, pour le Conseil de securite, d’empieter sur des 
questions qui relevent de toute evidence des fonctions 
et des pouvoirs de TAssemblee et de ses organes 
subsidiaires. 

Tout en notant que la passation des marches 
relatifs aux operations de maintien est actuellement 
examinee par le Conseil, le Mouvement des pays non 
alignes rappelle une fois de plus que la preparation et 
la presentation des rapports sur ces questions ont en 
fait ete demandees par TAssemblee generale et que ces 
questions font encore l’objet d’un examen actif. En 
outre, le Mouvement des pays non alignes souligne que 
la Charte prevoit que TAssemblee est habilitee a 
examiner les questions liees aux dispositions 
fmancieres et budgetaires des operations de maintien 
de la paix. Sur la base de ces arguments, le Mouvement 
des pays non alignes avertit du danger que le Conseil 
ne prenne ulterieurement position sur ces deux 
questions, ce qui pourrait prejuger de la decision ou de 


la recommandation que TAssemblee formulera en 
temps voulu ou en limiter la portee. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
qu’il est necessaire de respecter pleinement les 
fonctions et les pouvoirs des principaux organes, en 
particulier de TAssemblee, et de maintenir Tequilibre 
qui regne entre eux dans le cadre de leurs fonctions et 
pouvoirs respectifs conformement a la Charte, ainsi 
que de veiller a ce que, dans leurs efforts pour assurer 
le respect et la defense de la Charte, les Etats Membres 
de l’ONU arretent toute tentative d’attribuer a la 
competence du Conseil de securite les questions 
inscrites a l’ordre du jour de TAssemblee - et du 
Conseil economique et social, pour ce qui est de la 
presente question. Le Mouvement des pays non alignes 
souligne que le Conseil doit respecter pleinement 
toutes les dispositions de la Charte, ainsi que toutes les 
resolutions de TAssemblee generale qui clarifient sa 
relation avec elle - organe deliberant, representatif et 
directeur de TONU- et avec d’autres organes 
principaux. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
particulierement preoccupe de constater que le Conseil 
de securite se livre a un exercice de definition de 
normes et d’etablissement de definitions dans des 
domaines qui vont au-dela de son mandat et de sa 
competence. Le Mouvement des pays non alignes 
rappelle que, conformement au paragraphe 1 de 
TArticle 13 de la Charte, TAssemblee generale, qui est 
le forum universel ou sont representes tous les Etats 
Membres de TOrganisation, a la tache principale du 
developpement progressif du droit international et de 
sa codification. Le Mouvement des pays non alignes 
appuie les efforts en cours sous la direction du 
President de TAssemblee en vue de renforcer le role 
central et Tautorite de TAssemblee, inspires par des 
criteres de pertinence et d’efficacite. 

Le Mouvement des pays non alignes a demande 
au President de TAssemblee generale de prendre les 
mesures necessaires, relevant de ses pouvoirs et de son 
mandat, pour maintenir la primaute et le plein respect 
de la Charte et de TAssemblee. De meme, le 
Mouvement des pays non alignes estime que le 
President du Conseil de securite devrait agir 
pareillement. A cet egard, le Mouvement des pays non 
alignes exhorte les Presidents de TAssemblee, du 
Conseil de securite et du Conseil economique et social, 
conformement a la resolution 58/126 de TAssemblee 
generale, de continuer a debattre regulierement entre 
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eux de l’ordre du jour et du programme de travail des 
principaux organes respectifs qu’ils representent, en 
vue de renforcer la cohesion et la complementarite 
entre ces organes de maniere a leur permettre de se 
renforcer mutuellement, et en respectant leurs mandats 
mutuels. En outre, un tel debat pourrait certainement 
favoriser la comprehension mutuelle entre ces derniers, 
que les membres des organes respectifs qu’ils 
representent ont en toute bonne foi investi de leur 
confiance s’agissant de la necessity de respecter les 
dispositions sacro-saintes consacrees par la Charte et 
relatives aux fonctions et pouvoirs de chaque organe 
principal. 

Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes reaffirme qu’une cooperation et une 
coordination etroites entre les organes principaux de 
l’ONU, conformement aux fonctions et pouvoirs 
respectifs que leur confere la Charte, sont 
indispensables pour permettre a l’ONU de conserver sa 
pertinence et d’etre toujours en mesure de faire face a 
la myriade de menaces et de defis actuels, nouveaux et 
futurs dans les domaines du developpement, du progres 
social, de la paix et de la securite, des droits de 
l’homme et de la primaute du droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Malloch Brown pour qu’il 
reagisse aux observations faites et aux questions 
soulevees. 

M. Malloch Brown {parle en anglais) : Je dois 
dire qu’en ecoutant ce debat deux pensees me viennent 
d’abord a l’esprit. La premiere est le serieux avec 
lequel tous les orateurs abordent la defaillance des 
systemes et, dans certains cas peut-etre, la corruption. 
Je pense que nous le deplorons tous gravement. Chacun 
reconnait que nous devons resoudre ces problemes. Le 
second sentiment tres fort que j’ai est la difficulty de 
s’attaquer a ces problemes de gestion en constante 
evolution dans une instance politique comme celle-ci 
alors que des enquetes sont en cours. Involontairement, 
la culpabilite peut etre suggeree tant qu’une enquete 
suit son cours. Involontairement, on peut exagerer - ou 
en fait minimiser - l’ampleur des problemes. Tout cela 
pose, pour nous qui sommes charges de la gestion, de 
grandes difficultes s’agissant d’agir vis-a-vis de tous 
ceux concernes de maniere ferme, juste et equilibree. 

Le President a demande, en tant que representant 
des Etats-Unis, si je confirmais avoir effectivement 
demande a un haut fonctionnaire, qui est un Americain, 


de faire un expose a la presse. Je confirme que je l’ai 
fait. Je le lui ai demande parce que la presse avait deja 
publie des fuites qui compromettaient gravement la 
reputation de l’Organisation et des personnes citees. Ce 
que je lui avais demande, c’etait d’expliquer les 
mesures que nous prenions pour veiller a ce qu’une 
suite soit donnee aux rapports d’audit. Nous ne lui 
avions pas demande - et il ne l’a pas fait - de presenter 
les conclusions du rapport, car celles-ci devraient en 
effet d’abord etre dument presentees aux Etats 
Membres. Mais, dans la mesure ou le rapport avait ete 
divulgue, il etait difficile pour ce fonctionnaire de 
separer son expose des conclusions du rapport. Mais, 
une fois encore, je reviens sur le fait que les mots ont 
leur importance. Les journalistes ont cite des 
observations tirees de la conference de presse comme 
preuves d’une corruption averee. Ce fonctionnaire 
n’entendait pas qu’elles soient prises comme telles; et 
il n’aurait eu aucune raison de les presenter comme 
telles, puisque les enquetes se poursuivent. 

En tant que Chef de Cabinet d’un Secretaire 
general qui croit profondement dans le concept de la 
fonction publique non pas nationale mais 
internationale, je voudrais m’exprimer au nom d’un 
autre fonctionnaire americain, la Sous-Secretaire 
generate aux operations de maintien de la paix. Il avait 
ete suggere que peut-etre elle aussi devait etre 
suspendue. Je tiens simplement a dire que c’est la ou 
les mots deviennent inadequats, car avec tout le respect 
que je dois au Representant permanent de Singapour, il 
s’agit la de deux affaires bien distinctes. L’une a trait a 
une enquete sur les decisions que la personne qu’il a 
citee a prises et qui, nous l’esperons vivement, la 
disculpera. Le Secretaire general avait le sentiment que 
tant que cette enquete n’etait pas terminee, il ne 
convenait pas que cette personne continue de 
s’acquitter de ses fonctions. Contre 1’autre individu, 
aucune allegation de la sorte, meme avec beaucoup 
d’imagination, n’a ete portee. Il s’agit de savoir ou la 
chaine de responsabilite s’arrete dans un systeme de 
gestion et de responsabilite decentralisees. Dans notre 
reponse au rapport du Bureau des services de controle 
interne (BSCI), nous faisons clairement savoir que 
nous pensons qu’a tous les niveaux, la direction - le 
Secretaire general, ceux qui travaillent pour lui et le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix ainsi que ses collegues de haut rang : nous 
tous - assume la responsabilite de cette defaillance. 
Mais nous pensons qu’il serait tres injuste d’accuser un 
haut fonctionnaire aux depens des autres. 
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Une fois encore, s’agissant de 1’importance des 
mots, de nombreux participants ont ecoute avec soin ce 
que j’ai dit a propos des 300 millions de dollars 
mentionnes dans le rapport du BSCI. Mais pour ceux 
qui, une fois encore, estiment que c’est un « paquet 
d’argent », je voudrais dire une fois encore qu’une 
bonne partie de cet argent resulte de la surevaluation 
des ressources, dont nous n’avons aucune raison de 
penser qu’un seul centime ait ete perdu pour 
1’Organisation. La deuxieme partie de ce montant 
resulte d’une extrapolation a partir de deux missions 
examinees : que serait-il advenu si la meme chose 
s’etait produite dans toutes les missions? Mais il 
s’agissait de deux nouvelles missions qui sont bien 
plus vulnerables aux difficultes en matiere d’achats que 
ne le sont les missions en place qui disposent de 
systemes bien etablis. La troisieme grande partie de ce 
montant a rapport au manque de respect des 
procedures, ce qui pourrait signifier qu’il se passait 
quelque chose de louche, mais pas necessairement dans 
la mesure ou nous estimons que ces procedures sont 
par trop compliquees et qu’elles ne sont pas adaptees 
aux operations sur le terrain auxquelles elles 
s’appliquent. 

Cela etant, nous reconnaissons qu’un pourcentage 
bien plus infime que ces 300 millions de dollars est 
extremement alarmant et pourrait, a la fin des enquetes, 
mettre en cause certains collegues. Mais je crois qu’il 
est tres important de garder le sens des proportions 
dans tout cela. 

Je voudrais faire deux observations finales. 

Une fois encore, nous ne devons pas permettre a 
la politique d’influencer la difficile tache de gestion a 
laquelle nous faisons face. Le Secretaire general etait 
tres heureux que je vienne faire un expose au Conseil 
sur la demande du President. Mais il a averti le Conseil 
qu’il s’inquietait vivement du fait que cela ne se 
transforme en une sorte de confrontation entre 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite sur leurs 
roles respectifs. Aucun d’entre nous ne le veut a un 
moment ou nous devons tous collaborer pour regler ce 
probleme et, fait plus important, faire avancer les 
reformes cruciales de notre Organisation, notamment la 
creation du Conseil des droits de l’homme et la 


reforme de la gestion, qui sera examinee la semaine 
prochaine. Nous ne pouvons pas le faire si nous 
sommes divises sur les differents roles que le Conseil 
et nos gouvernements doivent jouer. 

Enfin, sur la question de la reforme de la gestion, 
je voudrais simplement dire - donner un avant-gout, si 
vous preferez, de ce que vous entendrez la semaine 
prochaine - que, comme je l’ai dit au Conseil, le taux 
de vacances de postes parmi le personnel de la Section 
des achats (hors Siege) s’eleve a 50 % contre 30 % 
pour le personnel hors Siege en general. Nous devons 
ameliorer les conditions d’emploi. Leurs families 
n’accompagnent pas ces membres du personnel, ils ont 
des contrats de courte duree et ils sont fortement 
desavantages par rapport a ceux qui travaillent ici a 
New York. Nous devons rectifier la situation si nous 
voulons une main-d’ceuvre stable et motivee et eviter 
que ces problemes ne se reproduisent. 

S’agissant de la question de la formation, devinez 
a quel montant s’eleve le budget pour la formation des 
70 membres de la Division des achats ici a New York? 
Une somme princiere de 20 000 dollars par an. 
Pourtant nous sommes confrontes a un grave probleme 
dans ce domaine pour ce qui est du perfectionnement et 
du reequipement, que nous devons regler. Comme 
plusieurs representants permanents l’ont indique, a 
moins de creer une base informatique pour les achats, 
et du reste pour tous nos arrangements en matiere de 
gestion, nous ne serons pas en mesure d’aller au fond 
des choses. De nouveaux systemes informatiques sont 
egalement couteux. N’esperez done pas que les 
estimations du rapport de la semaine prochaine sur la 
reforme de la gestion seront modestes. Si nous voulons 
une ONU qui soit a la hauteur de ce que tous ceux qui 
sont autour de cette table ont dit cette semaine, cela 
nous coutera de l’argent. Mais je pense que c’est un 
investissement qui vaut la peine d’etre fait. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Malloch Brown des eclaircissements qu’il a donnes. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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